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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 17 décembre 1948 désignant un com- 
missaire du Gouvernement auprès des for- 








mations contentieuses du conseil d’Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, 

Vu l'article 3% de l'ordonnance du 31 juil- 
let 1915 sur le ‘conseil d'Etat; 

le décret du 20 août 1938 désignant 

M. Chardeau, audileur de {re classe au conseil 
d'Etat, en qualité de,commissaire adjoint du 
Gouvernement auprès des formations conten- 
tieuses du conseil d’Elat; 


Vu Je décret du % novembre 1913 portant 
nomination de M, Chardeau comme maître des 
ri quêtes au conseil d'Elat; 


Sur la présentalion du vice-président du 
conseil d'Etat et du si it de la section 
du con tentieux, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Chardeau, maitre des re- 
quêtes au conseil d'Etat, est désigné pour 
| remplir les fonc'ions de Commissaire du Gou- 


| vernement prè s l'assemblée plénière du con- 


sel 1 d'Etat statuant au contentieux, la section 
du, contentieux et les sous- sections, à partir 


| dat novembre 1948. 

Art, 2 — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 17 décembre 1%M8. 











tion du Danemark (p. 42318). 





HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice 
ANDRÉ MARIE, 
--—68 © - 








Transfert et dévolution des biens de la Société 
immobilière du quai des Bons-Ænfants, à 
Epinal, 





Le secrélaire d'Elat à larprésidence du con- 
seil, 

Vu la loi n° 36-993 du 114 mai 16 porlant 
transfert et dévolution des biens et éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d’informa- 


tion 
Vu le décret du 3% avril 1948 faisant appli- 
cation de la loi susvisée à la Société immobi- 


lière du quai des Bons-Enfants, à Epinal 
(Vasges) ; 
Vu le décret du 17 novembre 1947 portant 


délégation d’attributions ; 

Vu le décret du 14 septembre 1948 portant 
délégation d'attributions au secrétaire d'Etat 
à la “présidence du conseil, 


1948 
.—— 
Arrête : 

Art. fer. — En appliation des articles 9 
de a loi no 469% du 41 mai 49% :,° ? 
applicalion du décret du 2% avril 1958. sont 
compris dans le transfert à l'Etat et lr'4 ni 
lution à la Société nationale des e: as a 
de presse, {ous biens et éléme nt: 4 ES 
droits et obligations désignés cide: Ne 4° 


la Société immobilière du quai de R 


Enfants, dont le siège social ect 
(Vosges), 40, quai des Bons-Enfant 
fo Un tènement d’immeubhles 
10, quai des Bons-Enfants, à us à Me 
reaux, d'imprimerie, d’entrepôt et dé 'emént 
paraissant cadastré section F, nos 262 "wo à 
309 P, 311 P, 363, 264 P, d'une contenir, 
totale d'environ 25 ares 57; ji 
20 Les espèceS en caisse, soldes ermair, 
de banques et de chèques postar IX, pes , 
cautionnements, titres, valeurs et parti: “ 


lions lels qu'ils résultent des livres corn 
bles de ladite société au jour d'entrée on 
gueur de la loi du 11 mai 1%6: dr 

do Et tous éléments du tonds de 


‘on » 
inscrit au registre du commerce d’Epinal : 
le no 10145. " 

Art. 2, — Le présent arrêté sera ! iblié 1 
Journal “officiel de la République franc aise et 
fera l’objet des mesures de pub: 3 
criies par les articles 34 et % de la A 
visée 


Fait à Paris, le 10 décembre 148 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





Création d'une commission administrative 
Paritaire à l’école nationale d'administration, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobr: 1435 
relative à la formation, au recrutement et an 
statut de certaines catégories de fo € 
naires et instituant une direction de la tone. 
tion publique et un conseil permanent de l'ad- 
ministration civile; 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1915 


tant stalut général des fonctionnaire: ; 
Vu le décret no 47-1370 du 24 juille: 1447 
portant règlement d'administration publi: 


pour l'application de l’article 22 de la loi da 
19 octobre 1946 et relatif aux commissions ad- 
ministratives parilaires et aux comités techni. 
ques parilaires; 

Vu l2 décret no 46-216 du 20 


t4, 2 a'A 
lévrier 146 


fixant le fonctionnement administratif et 
financier de l’école nationale d'administration, 
modifié par le dévret no 47-348 du 2% {- 


vrier 1947; 
Sur Je rapport du directeur de l'école natk 
nale d’administration, 


Arrête 
Art. 1, — EL est créé à l’école nationale 
d’administwation une commission administre- 


live paritaire compétente à l'égard du person- 
nel administratif visé à l’article 2 ci-dessous, 

Cette commission est placée auprès du di- 
recteur de l'école, 

Art. 2, — La commission administrative vi- 
sée à l’article {er ci-dessus comprend: 

Deux représentants titulaires et deux reprt- 
sentants suppléants de l'administration; 

Deux représentants tilulaires et deux repri- 
sentants suppléants du personnel. 

Art, 3. — Les représentants du personnel 
sont élus par les fonctionnaires intéressés, à 
raison de: 

Un représentant titulaire et un représ: ntant 
suppléant pour les secrétaires adjoints el !8 
chef du service intérieur; 

Un représentant titulaire et un représentant 
suppléant pour les commis, les sténodactylo- 
graphes et les appariteurs. 

Art. 4. — La date des élections des 
sentants du personnel est fixée au 
341 janvier 1949. 

Art. 5, — Les élections se dérouleront à — 
les conditions fixées par le décret n° 47-48% 
susvisé. 


rt pré- 
lundi 





du 9% juillet 1947 
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ER Ne 1 » * . 
urt. 6. — Le directeur de l'écoie nationale 

“iministration est chargé de l'exécution du 

usent arrêté, qui sera publié au Journal 

li, de la République française. 

it à Paris, le 17 décembre 1918. 

rour le président du <onseil des ministres 

et par délégation: 

Le secrélaire d'Elat chargé de la fonction 
publique et de la réforme adiministra- 
tive, 

JEAN PBIONDI, 


RE EEE 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


pécret du 15 décembre 1928 portant mise 
à la retraite d'un ambassadeur. 





Le Président de la République, 

<ur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des alfaires élran- 
pores 
® Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: - 

Art. ter, — Est rapporté le décret du 20 mars 
iuis, par lequel M. Brugère (Raymond-Char- 
les Houri), ambassadeur de France en dispoui- 
b .a été admis à faire valoir ses droits à 
une pension de retraile à compler du 1{*r fé- 
vricr 1918. 


rt. 2 — M. Brugère (Raymond-Charles- 
Henr), ambassadeur de France à Bruxelles, 


est admis à faire valoir ses droits à une pen- 
de relraile à compter du 4er janvier 1948. 
\rt, 3. — Le président du conseil des minis- 
tres ct le ministre des affaires étrangères sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubuié 
au Journal officiel de la République française. 
l'ait à Paris, le 15 décembre 1918. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 














MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Modification au règiement intérieur 
du Conservatoire nationat d'art dramatique. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’article 3 du décret n° 46-2790 du 27 no- 

mbre 4918, modifié par le décrét n° 47-1975 
ju 13 oclobre 1947, portant règlement orga- 
nique du Conservatoire national d’art drama- 
tique ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 4947, modifié par les 
arrélés du 20 octobre 1947 et du 7 avril 1948, 
portant règlement intérieur du Conservatoire 
halional d'art dramatique ;. 

Vu l'avis du comité supérieur du Conserva- 
foire national d’art dramatique en date du 
15 octobre 1948; 

Vu la proposition du directeur du Conser- 
Valoire national d'art dramatique, 

Arrête: 

\rt. 4er, — A l'urticle 9 du règlement inté- 
reur du Conservatoire national d’art drama- 
uque, lire, en dernière ligne, au lieu de: « Jors 
lu concours d'admission »: « à la suite de 
l'examen de janvier ». 


. Art, 2. — L'article 16 du règlement intéricur 
üu Conservatoire national d’art dramatique cst 
1nodifié de la façon suivante: 

« Le nombre des élèves admis ne pourra 
excéder le chiffre suffisant à porter l'effectif 
de chaque classe à douze élèves au maxi- 
IIUM.., », 

(Le reste sans changement.) 

Art, 3, — L'article 49 des arrèlés visés ci- 
dessus est complété de la façon suivante: 
« Aucun changement de classe ne sera au- 
lorisé pendant l’année scolaire, A la rentrée 








seuls pourront avoir lieu, à titre exceptionnel, 
des changements de classes après autorisation 
ininistérielle Sur proposition motivée du direc- 
leur, Les élèves ainsi mutés devront compter 
en surnombre dans leur nouvelle classe », 

Arf. 4. — L'article 25 des arrêtés visés ci- 
dessus est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« En janvier et en avril-mai ont lieu des 
cxamens à la suile desquels tout élève qui 
n'aurait pas été reconnu aple à poursuivre ses 
éludes peut être exclu du Conservatoire, L'exa 
inen de janvier n’a pas lieu pour les élèves de 
troisième année ni pour les lauréats des der- 
niers concours publics. 

« Par contre, l'admission définitive des élè 
ves de première année et des auditeurs n’est 
prononcée qu’à la suite de cet examen de jan- 
vier et d’après les notes obtenues ». 

Art. 5. — Le premier paragraphe de l'ar- 
licle 27 des arrêlés visés ci-dessus est com- 
plété par les disposilions suivantes: 

« Au moment de l'élablissement de la liste 
d'admission aux concours publics, chaque pro- 
fesseur aura le droit de proposer au jury 
l'inscripüion supp'émentaire d’un de ses élè- 
ves dont il eslimerait que l'épreuve n'a pas 
été en rapport avec les qualités dont cet 
clève aurait témoigné au cours de l'année ». 

Art. G. — Le directeur du Conservatoire na- 
lional d'art dramatique est chargé, sous l’au- 
lorilé du directeur général des arls et des 
lettres, de l'exécution du présent règlement. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1918. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND. 

$C S———— 





Nouvelle affectation d'une partie du domaine 
de Lagrange, à Vi:elongue-Dels-Monts (Py- 
rénées-Orientales). 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 3 du décret du 8 janvier 19929, 
modifié par l’article 23 du déeret-loi du 5 juin 
1940, relatif à la réglementation des affecta- 
lions d'immeubles aux différents départe- 
ments ministériels ; 

Vu l'avis conforme du ministre des finances 
et des affaires économiques en date du 9 no- 
vembre 1948, 


Arrête: 


Art, 4er, — Sont affectées au ministère de 
l'éducation nationale (secrélariat d'Etat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, direction de l’enseignement tech- 
nique), en vue du fonctionnement d’un cen- 
tre d'apprentissage, les parcelles du domaine 
de Lagrange, à Villelongue-Deis-Monts (l'yré- 
nées-Orientales), figurant au plan cadastral 
sous les numéros 189 à 195 et 197 de la sec- 
tion A. 


Art. 2. — Le reste du domaine, d'une super- 


"ficie de 80 hectares environ, sera remis à 


l’adrainistration des domaines aux fins d'a!ié- 
nation. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l’ensvigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1948. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI LEGRAND. 

0-0 S——— 





Budget primitif du centre national de la 
D scientifique pour _ l'exercice 
1 





Par arrêté du ministre de l'éduraljon natio- 
nale et du ministre des finances et des af- 
faires économiques en date du 12 décembre 
1948, les recettes et les dépenses du budget 
me ge pour l'exercice 1948, du centre na- 
jonal de la recherche scientifique, sont ar- 
rêtées à la somme de 1.024.220,00) F. 

+0 L-—- 








Nomination d'un membre d'un conseil 
académique, 





Par arrûté du 9 décembre 1918, M Robin, 
proviseur du lycée du Pare, à Lyon, à& été 
nommé membre du conseil académique de 
l'académie de Lyon, en remplacement de 
M. Waldner, précédemment proviseur du ly- 
cée Ampère, admis à la retraite. 





- ——— | 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Modalités d'utilisation du crédit de 1 milliard 
de francs ouvert par la loi du 22 septembre 
1%8 ayant pour objet la réparation des 
dégâts causés sur différents points du ter- 
ritoire par des orues et des orages. 





Le ministre de l'intérieur, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le ministre de l’agriculture et le secré- 
taire d’'Elat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, 


Vu la loi n° 48-1167 du 22 septembre 1948 
portant ouverture d'un crédit avant pour 
objet la réparation des dégâts causés sur 
lifférents points du territoire par des crues 
et orages, et notamment j'alinéa 2 de son 
article unique, aux lermes duquel « un arrèté 
interministériel déterminera les modalités 
l'utilisation et fixera la réparlition de ce 


‘rédit », 
Arrêlent : 
Art. er, — Les dommages de caractère ex- 


ceptionnel causés aux particuliers, à l'Etat, 
aux associations syndicales, aux collectivités 
locales ou à leurs élablissements publics par 
les crues et orages qui se sont produits du 
15 janvier au 7 septembre 1918 dans les zones 
déterminées à l'article 2 ci-dessous pourront 
donner lieu à l'attribution d'indemnités ow 
de subventions. dans les condilions et l'enites 
tixées par le présent arrèlé. 


Art, 2. — Pour l'application des dispositions 
du présent arrêté, les départements ayant 
subi des dégâts du fait des calamités publi- 
ques visées à l’article 1°, sont réparlis en 
trois catégories, suivant les tableaux A, B 
et C annexés au présent arrêté, 


Art. 3. — Pour chacun des départements 
figurant aux états A ou B, un arrêlé pré- 
fectoral délimitera, par commune, les zones 
sinistrées par les calamités publiques visées 
à l’article {°r. 


Art. 4. — En vue de l'aliribution d’indem- 
nilés aux particuliers dans les départements 
énumérés à l'état A, les maires des éommunes 
déclarées sinistrées dresseront, danz un délaf 
maximum d’un mois à dater de la publi- 
cation de l’arrèté préfectoral susvisé, un état 
nominatif des sinistrés comporlant une éva- 
luation chiffrée des dégats. 


Art. 5. — Les indemnités seront accordées 
par le préfet, compte tenu de la situation 
personnelle des bénéficiaires et de la nalure 
des dégâts, les dommages immobiliers élant 
pris en considération par priorité, après avis 
d'une commission départementale réunie sous 
sa présidence et dont la composition est 
ainsi fixée: 

Deux conseillers généraux; 

Deux maires de communes sinistrées, 
tous quatre désignés par le président du 
conseil général; 

Un représentant de la confédération géné- 
rale de l'agricullure; 

Le trésorier-payeur général; 

Le directeur départemental des services 
agricoles ; 

L'ingénieur en chef du génie rural; 

Le directeur départemental des contribu- 
tions directes; 

Le délégué départemental de la recons- 
tructon el de l'urbanisme, 
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Art, 6 — En application de l’article 135 
de la loi du 31 mars 14932, modifiée par l'ar- 
ticle 122 de la loi du 81 décembre 1937, il 
ne devra être accordé aucune indemnité pour 
pertes de récoltes subies du fait de ia grêle 


Art, 11. — Le directeur de l’administrauon 
départementale et communale su mimstlère 
de l'intérieur, le directeur général du génie 
rural et de l'hydraulique au ministère ue 
l'agriculture, le directeur des voies naviga- 

















A 





——— 


ETAT B 


ee 


isne 





Hérault. 















































par les agriculteurs non assurés contre ce | bles au ministère des travaux publics, &es D 
risque. transports et du tourisme et le direc@ur du Alpes-Maritimes, Indre-et-Loire, 
| budget au ministère des finances et des af- | Alpes (bBasses-), Isère. 
art. 7. — Les industriels, commerçants et | faires économiques sont chargés, chacun en Alpes (Hautes-). Lo’r-et-Cher. 
agriculteurs sinistrés résidant dans les zoneS | ce qui le concerne, de l'exécution du présent Ardèche. Loire (IHaute-), 
sinistrées délimitées par l'arrêté préfectoral | arrété, qui sera publié au Journal officiel de Ariège. Maine-et-Loire, 
per à l’article 3 ci-dessus pourront béné- | }3 République française. Aude. Manche, 
kcier des facilités de “dits prévues par ies g Charente. 4 Marne (Iaute-), 
articles 63 et 64 de la loi n° 43-1516 du Fait à Paris, le 16 décembre 1946. Charente-Marjüme. Nièvre. 
% se] tembre fais, d'une p rt po 1r la re- *# Lai CorrTeze. Nord, 
constitution de leurs matériels et stocks, Le ministre de l'intérieur, | Corse. Oise. | 
d'autre part pour la réparalion des dommages JUILES MOCH. Côte-d'Or. Pyrénées (Hautes. 
causés aux récoltes, cultures et cheptel. é - Côtes-du-Nord, Pyrénées-Orientales | 
Le ministre des travaux publics, Doubs. Rhône. < | 
art. 8 — Les collectivite ibliques, éta- des transporis et du tourisme, Drôme, Seine-Inférieure. 
blissements publics et associations syndicales CHRISTIAN PINEAU, l'in'stère, Tarn. | 
des départements figurant à l'élat GC annexé » ministre de l’anriculture Rers nd | | 
eu présent arrêté pourront recevoir des sub- Le ministre de l'agriculiure, |fers Vaucluse. 
veutions en capilal pour la réparation des PIERRE PFLIMLIN. Gironde. 
érA qu'ils a ul dans 1 imit , . 
dégats qu'ils auront subis, ; 1 limite | 5, cocrétaire d'Etat aux finances ; 
maximum de 80 p. 100. : Ë | 
? et aux affaires économiques, L 
Art. 9. — La participation de lEiat aux NAURICE-PETSCHE. ETAT C 
dépenses concernant la remise en état des . 
digues de défense contre les inondations de | 
l'isère est fixée à 9,5 p. 100. 
Aisne. Isère. 
Art. 10. — Le erédit de 1 milliard de francs ETAT A Alpes (Basses-). Loire (Haute-), 
ouvert par la loi n° 48-1167 du ?2 seytembre Alpes (Iaules-), Maine-et-Loire. 
19:35 est réparti entre les budge s des dépar- | are Ardèche. Marne (Haute-) 
tements ministériels intéressés, conformement LS uit SP Ariège. Nord, 
à l'état D annexé au présent arrêté. ne anetthée pe à: Auuc. (orne. 
cop … |Arière. | Isère Charente, Pas-de-Calais, : 
Le ‘rèdits de payemet 0 iveris au titre | Aude | Liir-et-Cher torrèze Puv-de-Dôme , 
du budget de reconstruction et d'équipement | Corse Maine-et-Loire M Corse Pyrénées ‘’Ilau'ecA 
01H orter nt allo ‘ati in (] Ir un montant ère. Pyrén es-Orienlalces. Côtes-lu-Nord, Rhône, ! | 
équivale da autot | \ de I inme ou de | G L Rhône. Drôme. Tarn 
romesse de subvention. | Gironde. Vouciuse. Garonne (Haute-), 
] 
\ 
ETAT D Tableau fixant la répartilion par service et par chapitre du crédit d'un milliard de francs 
constitué par la loi n° 48-1467 du 22 septembre 1948. 
mar = —— — —— _ é 
{ 
& RS, D 
= CRÉDITS & CRÉDITS { 
= DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de payement = DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de payement 
E accords, = accordés 
NEkaE sénat RE 5 LES . RAR, PRET u 
——— 4 
francs, francs. ( 
BUDGET CENERAL Traÿeux publics et transports. ( 
L — DEPENSES DE RECONSTRUCTION QUIPEMEN , 
PE D'EOUIPEMENT EQUIPEMENT 
f 
Agriculture. a) Travaux exécutés par l'Etat. \ 
EQUIFEMENT 901-2 | Loi n° 48-473 du 21 mars 1948 et loi n° 48-1467 ( 
PP TRE 2 du 22 sepemb'e 1948. — Réparation des c 
a) Travaux erceuits avec la participation dégâts exceptionnels causés aux roules na- I 
financiere ( l'Etat, NOIRE uses nn 0000 600000 ete Verne 260 .000.009 : 
9052 |Loi n° 48-473 du 21 mars 1948 et loi n° 48-1467 
du 22 septembre 1918, — Subventions aux ’ FROM 
collectix le s publiques pour la réfection de b) Travaux ercculés avec la participation ! 
voirie rurale et l'équipement rural... 60.000.000 linancière de l'Etat. 
À ae 
919 Subventions pour travaux de défense contre 
Intérieur. 108 AU. cocon css conso ss onto es ae 350. 000.009 
FQUIPEMENT Total pour les travaux publics et les ; 
RUSDOTIS ss enénasieedasdeié et 610.000.000 
a) Tr exécutées avec la particimation pe nenne 
finencière de l'Etat. " Total pour les dépenses de reconstruction f 
et d'équipement. ..s.sssssossossssessosse 820 . 000.000 
#05-2 |Lol ne 48-473 du 21 mars 19%M8 et loi n° 48-1467 {i 
du 2 septembre 1918, — Subventions aux 
collectivités publiques pour la réfection de nait nes d Se "s 
la voirie départementale, vicinaie et ur- fl. — DEPENSES ORDINAIRES CIVILES 4 
DORE issades PREND PEUT 12.020.000 nm 
9053 |Loi n° 48-473 du 21 mars 1948 et loi n° 48-1467 Intérieur. ï 
du 22 septembre 1%48, — Subventions aux 
collectivités publiques pour la réfection de 60!-4 | Lot no 48-573 du 21 mars 4948 et loi no 48-1467 
leurs bâtiments installations et ouvrages di- ts du 22 septembre 1%8. — Calamités publi- J 
RE EEE ER CE 16.980.000 ques. — Indemnités aux sinistrés..…......., 480.000 .000 ti 
Total pour l'intérieur. .sssssccsseseste 150.000 .000 Total géné:al....sssccccososotescsnouss] 4000. 000.000 L 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Mines grisouteuses, 


1078 


Par arrêté en date du 16 décembre 1 


EP uteuses la « Boîte à câbles type XD 222.31 » 
( nstruite par les Etablissements Merlin et 
Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 
eri 


I usagers ne pourront utiliser ces appa- 
s'ils satisfont aux conditions sui- 


1o Ils feront un joint de 25 rnm de largeur 
ax l'appareil sur lequel ils sont montés: 


les trous de boulonz de fixalion ne devront 
pas déboucher à l’intérieur Ge ces appareils; 


% Leur cavité ne devra avoir aucune libre 
communication avec les carters sur lesquels 
ils sont montés , 

°o ls seront munis d'entrées de câbles 
asrées: ces entrées devront faire avec les 
boi des joints d'au moins 25 mm de Jar- 
geur et leurs vis de fixation ne devront pas 
déb er à l’intérieur des boîtes. 


—+ 8 à — 


par arrêté en date du 16 décembre 1948, 
est agréé pour l'emploi dans les mines gri- 
£ ses le « Carter pour collecteur de mo- 
teur asynchrone, type CAC II À », construit 
par la SOC iété Constructions électriques 
h , 1, rue Pierre-Villard, à Nancy. 


agers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 





jo Le jeu diamétlral au passage: 
De l'arbre moteur; 
De l'axe de manœuvre, 

Le devra pas dépasser 0,5 mm; 


> Les entrées de câbles utilisées devront 
étre d'un type agréé et faire avec la boîte à 
câble des joints d’au moins 25 mm de largeur; 
leu s vis de fixalion ne devront pas débou- 
«ler à l'intérieur de la boîte, 


+0 -— 





Par arrêté en date du 16 décembre 1948, 
est agréé pour l'emploi dans les mines gri 
souteuses l’ « Appareil de mesure tye GM2N » 
constr! it par kes Etablissements Sigogne et Ge! 
6, rue du Borrégo, Paris (20e). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes : 

Leurs joints d’assemblage sur l'appareil 
qu'ils équipent doivent avoir au moins 25 mm 
de largeur et leur vis de fixation ne doivent 
pas déboucher à l’intérieur de l'appareil 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Taux des indemnités d'entretien 
des sépultures perpétuelles. 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
lines de la guerre, 
Vu l'arrêté interministériel du 17 décembre 
Per fixant le taux d'entretien des sépultures 
Militaires perpétuelles en France, en Algérie, 
Tunisie et Maroc, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les taux d'indernnité d'entre- 
en des sépultures perpétuelles situées dans 
es cimetières communaux de France et d'Al 
&crie, Tunisie, Maroc ou, exceptionnellement 


ée pour l'emploi dans les mines gri- 


sont fixés comme suit : 


an, avec minimum de 4,600 F . 

201 à 500 tombes. — 42 F par tombe et paï 
an, avec minimum de 8.800 F. 

50 à 700 tombes. — 40 F par tombe et par 
an, avec minimum de 21.0000 F. 


701 à 1.000 tombes. — 38 F par tombe et par 
an, avec minimum de 28.000 F. 

Plus de 1.000 tombes. — 36 F par tombe et 
Par an, avec minimum de 38.000 F. 


B. — Entretien par le Souvenir français 


Quel qûe soit le nombre de tombes, tarif 


unique de 40 F. 


C. — Entretien par les autres associations. 
1 


Quel que soit le nombre des tombes, tarif 
unique de 40 F par tombe et par an, 


Art. 2, — Les dispositions du présent arrêté 
auront eflet pour tous les travaux d'entretien 
effectués aux sépultures perpétuelles depuis 
le 4er janvier 1948. 


Art. 3. — Le directeur du contentieux, de 
l'état civii et des recherches reçoit délégation 
pour signer soit les avenants aux conven 
lions déjà exislanles, soit les nouvelles con- 
ventions qui seront passées avec les munici 
palités et les associations, sous réserve du visa 
du contrôle des engagements de dépenses. 

Art. 4 — Les dispositions de l'arrêté du 
19 novembre 1917 sont annulées, 

Fait à Paris, le 17 décembre 1948. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et par délé 
gation : 

Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CHALANDON. 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1904 du 17 décembre 1948 
portant annulation d’autorisations de 
dépenses au titre des dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement. 


e 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 
Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 ten- 
dant au reclassement économique et finan- 
cier ; 

Vu le décret n° 48-1424 du 16 septem- 
bre 1948 portant interdiction d'engagement 
de dépenses nouvelles au titre des dé- 
penses de reconstruction et d’équipentent; 


Vu le décret n° 48-1426 du 16 septembre 
1948 portant annulation d'autorisations de 
dépenses au titre des dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement; 

Vu la loi n° 48-466 du 21 mars 1918 por- 
tant ouverture de crédits et autorisation 
d'engagement de dépenses (dépenses ci- 
viles de reconstruction et. d'équipement) 
au titre du budget général et des budgets 
annexes pour l'exercice 194 18, 








et temporairement, hors de ces cimetières, 


A. — Entretien par les municipalités. 
4 à 100 tombes. — 46 F par tombe et par 
an. 
101 à 200 tombes. — 44 F par tombe et par 


Décrète . 


Art. 1%, — L'annulation de 4 milliarde 
de francs opérée par le décret n° 48-1426 
du 16 septembre 1948, portant annulation 
d’autorisations de dépenses au titre des 


dépenses civiles de 1: nstruction et 
d'équipement, est répartie par services et 
par chapitres, conformément à l'état an- 
nex il PI s { di et 

Art. 2 Les ministres et li étaires 
l'Etat sont bargt hacun « e qu le 


icerl 1 X l ill 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
| } q ) francaise. 


Fait à Paris, le 17 dé b 1948 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 


Le vice-président du conseil, 
9 ir le des SCCAUT, ministre le la 1! s{ice; 


ANDRÉ MARIE, 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
ANDRÉ MARIB. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELHOS,. 


Le ministre des trav aux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'industrie et du commeree, 
ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FIORET, 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la reconsiructio® 
et de l'urbanisme, 
BUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
ROBERT BÉTOLAUD, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIX. 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le secrétaire d'Etat 
ä la présidence du conseil, 
PAUL DEVINAT, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement 
technique et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 
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Etat onn2xe portant répartition, par services et par chapitres, de l'annulation de 4 milliards de franss 
opérée sur les dépenses civiles de reconstruction et d'équipement, 
(En milliers de francs.) 





CAAPITRES 


901 
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AUTORISATIONS AUTORISATIOYS 
DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de dépenses s DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de dépersee 
sunulées. ä asaulces 
milliers de fraucs milliers de francs 
I. — BUDCGET GENERAL France d'outre-mer. 
Affaires étrangères, si Si DT : 
à 902 |Installalion radioélectrique aux colonies... CAT 
Œuve ancal dés es isa sue 001 Travaux d'aménagement du Cap-Vert...sssssse 5.000 
Ivré nÇaises à | ger, IUisions . ER 
obilières — (constructions | O=St r = , - ” 
re a aug 6 060 Total pour la France d'outre-mer... 105,000 
: pu 1 CRRRRRIRIIIEE) nn ..... (AR — —— = 
= Se | " D 3 
Agriculture. Industric et commerce. 
Elud et travaux d'hydraulique et de géni 3 
rural Ajournement du programine anté 95 Subvention au burcau de recherche des pé- 
riour au 81 décembre 1985... cos... 121.90 1 QU SPORT PEL DONS AUTRE PTS DOTE 150.06 
lravaux de remcembrement et de regroupc- = -E + 
CE PRE PE N REN PPRER ocve 10.700 
Reslauralion de lhalalat rural............ See 87.300 
lravaux d'aménagement agricole de la basse Intérieur, 
Ve OU HNDRL.. eus cotes AS 1.900 
Construction el aménagement d’abatloirs ré- SEC e . É 
gionaux et municipaux. .......ss..vecsecsee 2.700 809 Services de Ja sûreté nationale. — Bâliments 
Fixation des dunes du Nord...............…. ae. 2.000 et travaux. — Réinstallation des services, — 
Travaux neufs dans les forêts domaniales.... 0.900 ROCCO: Se cs lonrsbass ses sat anse 200.40 
Restauration des terrains en montagne... J.290 902 Plan d'équipement national. — Tranche de 
Etahliss nents d'enseignement agricole, — : démarrage. — Subventions aux collectivités 
LFAVAUX :D'OQUIDOMEONT. 564555 T sus r vs … 11.000 locales et aux établissements et services qui 
Direction générale des eaux ct forêts. — en dépendent pour lexécution des travaux 
ACQUISILIONS soscssosoooses ve es s00000 5 ….. 1.109 d'équipement pour là vie collective de Ja 
nRT | BR PRE R ET nalion. — Constructions publiques, — Jlots 
Total pour l'agriculture... TETE 201.700 insalubres. — IJlabitations................ + 20.0) 
ME d' 995 Plan d'équipement national. — Tranche de 
; démarrage. — Subventions aux collectivités 
Anciens combattants ct victimes de la gucrrc. locales et aux établissements et services qui 
en dépendent pour construction et travaux 
Construction, am sement et équipement À d'équipement spécial. — Assainissement, — 
DOCS ler did es RENE ER 2 SEE 2.000 Distribution d’eau et de chaleur. — Voiric.. 31.100 
PERRIER o{4 Equipement en matériel de transmission du 
ministère p l'intéricur et de la direction 
1’ \ 
Education nationale. générale de la sûreté nalionale............. 39,000 
Total pour l'Intérieur... se... 00: à 291.400 
Frais d le et de niri des iravaux a #" 
ChOuDOMEnt uno der trs 1.000 
Lycées et collèges. — Acquisitions........,.... 20.000 
Ecoles nalionales de l'enseignement {ech- Justice. 
nique. LOQUMIDONS, een tirs ees 21.009 
Etablissements de l’enscignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux....... ssvés 50.000 992 Acquisilions immobilières. .....se.scsossootsse 45.009 
Centres d'apprentissage, — Acquisitions. ...... 10.000 ——— 
Centres d’ apprentissage. — As LA CPS …. 16.200 
Ecole nalionale d'enscignerment technique. — 
Equipement en matériel technique et ma- 100 Présidence du conseil. 
CRRORORUE ‘soute css .es JA 
Centres d'apprentissage, — Equiponent en , 
Materiel TOC: 0e cerner saines SJ. 110 ON {Journaux officiels. — Travaux d'équipement... 89.000 
icgrol!] | [ 1es ces au \isira S., — F 
The | : : a LES A CEVI Fr ini ; nd ufs, 10.059 905 Groupement des contrôles radioélectriques. — 
onstructions neuves, — Frais d'études... ds" Acquisition de terrains et d'immeubles... 4.60) 
Enseignement du second degré. — Participa- EAN 
ion aux derpiel résullant de l'installation Total pour la présidence du conseil... 81.60 
d'élablissements d'enseignement dans des JA sf) —— 
casernes h'apparlenant pus à l'Elat.......... 15.000 
Equipement en matériel technique des éla- 
lis monte co Ur EU " snione x e . 
l en ommunaux d'enseignement 17000 Reconstruction et urbanisme. 
CARS iso setrosettore slondra es cvs 41.1 
Tolta \ntl 4 iraltior nalior ñn'e 25 .i … : ’, « m4: 9 % 
Folal pour l'éducation nationa'c....…. " ASS: à 0 À Projet d'aménagement ct de reconstruction. 12.200 
807 Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
| 2. ARRET. ARMOR 2 APR AE EP PE € 100.000 
IRSROOS Qi NUS DRM: 90 | Regroupement des services administratifs... 50.000 
mr — 
I. — FINANCES Total pour la reconstruction et l’urba- - 
x NISME ....ssoovsosssesesese see ses e 162.209 
Services financiers. — Reconstruction......... 5.000 << 
Services financiers, — Reconslilution du maté- 
riel détruit... si remis sois eséssess ss di 1.000 
Achat, construction, où aménagement d’im- : Sinté publique. 
meubles pour les services financiers. ..... 206.009 
Services financiers. — Equipement technique. 12.000 À ; 
etat of Subventions aux organismes d'hygiène sociale en. 
Total pour les finances. .....ssseserere 61.000 pour dépenses d'ÉQuipCment. ...s.ss.s.sssse. n.( 
= ——— » 
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sin ns RE cm 
4 AUTORISATIONS 4 AUTORISATIONS 
ms 
s DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de dépenses & DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de dépenses 
$ 4 annuiées. 4 aunulées 
PT FFPORRIGS TER) | panne ÉNE 4 D 'A. L die "4 
milliers de francs | milliers de francs. 
> Travail et sécurité sociale, RECAPITULATION 
w@ |E uipement des centres de formation profes-| [Affaires étrangères... .esssessesns se sos as Tr 000 
sionnelle ntm lt LA UE EP CPL CEE 24.000 Hg 104. SAP PIPPRE ….. CETPEILITIITTILIT ax) 1 N) 
= [Anciens combattants et vi | erré “XD 
| RO RU cr ci voneranètdee ss à 00 
L | |Financt et affaires « | 
Travaux publics et transports, L. NT TERRE ss dés | Gi .0x0 
» POS LE OR RE sc ninsséssoves CCR TPE ° 15.000 
« F Ste, Lu CT e |Imdustrio et COMMEFCE. .s.socosee Sauna cest l “x 
a y I — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS RS ho eiret Fa "à 0 
Ju MR nosééressecenns ss... .. . | 1). UNIX) 
Pré 1 à 1 1 
Ê 3 L. . ; résiacnce Ou Co osssssses sous. su... | Kk4.0:4) 
an toutes nationales. — Travaux dans les locali- [Reconstruction et urbanisme... ..s..scsssses . | j ) 
tés SiNISTÉES.. .esoooossooososonssossssssseose C0 .000 Santé publique.........s....s. APCCPPTARPPET ENS }.000 
; 3 Travail et sé urité BOCIMIO. sos ss eéouososeee the 1.000 
9 chat, construction, aménagement et grosses Travaux publics et transports: | 
réparations des immeubles destinés au ser- De Trav \ux publics et transports... | 1.17 û 
é | vice des travaux publics et transports... .... 4.000 IL — Marine marchande... ÉRÉIIERE ÉONTTT 
. HIT, — A1 n civile et com "POP | 4 0 
got Routes nationales. — Equipement. ...s..s..0e 150.000 | _ 
a Total! ] } | | «AW 
902 |Passages à niveau........ss00000.0000.v000e 125.000 | s: 
@9 |Ports maritimes. — A ee temne 470.000 II. — BUDGETS ANNEXES 
gio | Ports de pêche. — Equipement, ...sssss.esesee| 300.000 Postes, télégraphes et téléphones. | 
| 
ÿg3 | Institut géographique national, — Equipement.| 2.04X) | 80œ6 |Recoi icti } i | 
, Pise Es Glecirique ...... à sécbonocsrcrené | L 
Total pour les travaux publics et (| 901 jEqui] - M POSTAL se sssssnesss ; 
UrANSPOTLS ssscssossnssssessssesesonse 1.171.000 || | à 
| = = = |} To! t| 
| 
| (1 MACD corses ne 
à NE | | F 
Il, — MARINE MARCHANDE | Radiodiffusion française, | 
| 094 |Trava programme. — ] nent ( -| 
902 Achat, construclion et aménagement d'irn- | | 1 radiopl Qutilla | 11.004 
meubles pour les services de la marine mar-| | s 
| chande 0 nn nn nn vé.000 RE! 1 LATION | 
je _ => == 
P il CT PERRIN E 1 x 
| [Rad [1 PTT IT TTL T ITR | 11.) 
| JL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE | | | — 
| 1 T ‘SE ; | , ‘ ! 
] | | { | L 
9468 :Fquipement technique de l'aéronautique civile | 
et commerciale, ....sosoescosessencscesececee] 99.000 | RI [ION G] RALI 
1 
#7 |Travaux ct installations de l'aéronai dis Q21 (44) |] | Bud lrodsse détessoriscstirotases else | 4 x) 
Éd nn — |] Bud Ré coressèsescuéecsresd et boues e | 1 } 
| Total pour l'aviation civile et commer-| | | … 
L | CIAlC sssessoossossseessesssosessssssel 1.020.000 | Tota loosossossooossess ee PPT | 1. 0 
| | || | 








Administration centrale des finances, 





Par ammêté du 15 décermbre 1948, M. Chahain nt 


{Gilbert}, dessi inateur 1rojeteur de ës classe à BA 

-# chement 
l'administration centrale des finances (service 
du matériel), est placé en service délaché, ! qualité de 
jour une période maximum de Cinq ans, aU- | pocures ct 
p'és du ministère de l'éducation nationale, M. Worms 


© Q D 


d 





noix (Ain) 


Le rt “spi 
Contributions directes. Pr 





lar arrêté du 15 décembre 148, est autorisé, 
pour : ie période prenant fin le 31 décernbre 
12. le détachement auprès du ministère de 
ia + nce d'outre-mer, en vue d'exercer des Par 
fonctions administratives au Cameroun, de: — 
M. Mathieu (lacques-Roger-Robert}, inspec- 


teur adjoint 7 2e classe au contrôle de Ÿre- 
vent (Pas-de- Calais) "+ 


arrêt 


suivent o1 
prix de {re 
dessous im 


2e classe des Cconlri 


Contributions indirectes. 


& du 15 décembre 1918, ect au!o- 


une période de cinq ans, le 4 
uprès du tninistère de la France 


d'outre-mer, pour servir en Côte d'ivoire, en 


directeur du service des poids €! 
de la répression des fraudes, de 

tobert), inspecteur adjoint de 
ibutions indirectes à OY 


t arrtté aura effet à compter du 


18 mai 198. 
——4e.— 





Corps des Commissaires aux prix, 


é du °2 novembre 1918, les corn 


missaires aux prix de 2e classe dont les noms 


it élé promus commissaires aux 
1er échelon, aux dates ci 





‘ 
liquées : 


LA 
+ De ‘noyer (Aïber inspecteur adjoint de (A compter du 4er novembre 1918.) 
% classe au contrôle de Sainte-Maure {{ndre- MM. sa et (Alfred) ; Deglane (Jean), en ser- 
€: HLoire). vice détacl ke le (Joseph 
Vice 16 , Jean (40S0pa 
Le gréoent, arrêté aura effet à cornpter du (A déiier du 15 novembre 1918.) 
bur de l'embarquement des intéressés. MM. Moque (Marcel); Poncet (Jean). 
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— 0 &—— 


Pa l { ] ( 19 3, 
M Va ni mond ‘ [4 
«le | de elon { \g dt 
di : | demande 
Lette li 1ré re elTi i n r du 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET: DE L'URBANISME 


ANNEXE 11 
prévue à l'article 20 du décret n° 48-1768 
du 22 novembre 1948 fixant les condi- 
tions de détermination de la surface 
corrigée des locaux d'habitation ou à 
usage professionnel. 





Eclairement, 
(Art. 8 du décret.) 


Les indications de l'article 8 du décret 
doiven uffire, en général, pour permet 
une apprés on convenable, 

Les dimensions des haies par rapport À 
celles des pièces el l'importance des Imas- 
. 
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ques ohstruant le ciel, que ces masques fas- Dans les cas plus complexes les correctifs pièce aux dates fixées, compte non des 

éehl partie où non de ” propriété, sont les | pourront Ctre adaptés par analogie. rayons rasants. Sont considérés « ele 

éléments principaux qui doivent être retenus | Ns seront pas considérés comme masques | , 4) Les rayons faisant avec le plan 4e 1 

pour la détermination du coefficient d'éclai- Lys arbres et massifs de végétation. façade consiérée un angle inférieur à 45778 

sement, Au contraire, la couleur plus ou "4 À degrés. Ceci correspond sensib'eme aux 

moins claire des parois ne sera pas prise en |, LEE SA NES  RfS . L , | rayons qui ne pénèirent pas dans u baie 
oser Ps 3o Correctifs pour pièces de forme anormale. de 1 m de large, percée dans un n de 
En cas de difficultés, la délermination du \cient ; : ihime 0,355 m d'épaisseur; ; 

ù ç : e cocffic » base ser minué de 0,1 1 ? 

rocfficient peut se faire dans les conditions ge ar ent ds a ae a la pi pos- b) Les rayons faisant avec le plan 

rû f caeft nt retenu i ! »$ ALCPUUI C1 : 2% 4 gle 5 ! TIAE { - 
ci-après. L efficient retenu à Ja fin d: 1 | sede des proportions ou une forme telle que | tal un angie inférieur à dix degrés. _COr- 

over opérations prévues ne peut, +. la ou les fenêtres soient plac ées d'une mma- | resPon& sensiblement à un obstacle ù 

que soit la 7 tat de ces opérations, ire n Ps Ptves ble % l'éclair ige nalur el (Ccxem- de hauteur à 10 m de distance. 

nés 1” À inférienr à OGC: il rs 0 3- 1e li IAIMC € ñg ” É à d + 
= pen A ape s à + no ple: pièces très profonde Le coefficient d’ensoleillement s'o pe 
en À pe gr 2 as Vies | ; additionnant deux coefficients parti: n 
À ni ni at lée es . latif au 15 mars (tableau 1), ] 
o Correctif[s pour baies inclinées vers le ciel. | FEMME à 9, IONFS, (IS E 
de Correctis pour Uales à 15 janvier (tableau 41). 
COEFFICHENT DE BASE Le coefficient de base sera augmenté de: , 
0,1 si les baies font un angle avec la verti- Ensoleillement au 15 mars 
Un coefficient de base est d'abord choisi | cale compris entre 30 gt 45 degrés; (Déclinaison du soleil de 2°20°: 
e ion de la surfare transparente des 0.2 si es baies for nl in angle avec la verti- 
h forméme iu tableau suivant: cale compris entre 45 et 90 degrés. — 
Ces correctifs ne doivel ent pas étre pris en 
” | considération lorsque la disposilion des baies | DURÉE UTILE D'ENSOLEILLEMENT CO! EN 
d ec: PIC t normot na le nét ve Si 
RAPPO DE LA SUPERFICIE | COEFFICIENT ne permel pas le NErOyas md din ii 
la rièco | ; face externe des vitres. encre Tone _ 
à la e transparente totale. | de base. 
11 * . 
co ——— - 5e Correctifs pour baies de transparence NUE snssesssenssesessessessss | 0,6 
anormale. RS ut * vo À 

M4 à SRE ER Ve Pere 1 Appréciable et inférieure à 

4° 16 « PR SE EE 0,9 Le coefficient de base sera diminué de t'heure 172... RARE 0 So 

di 19 EXC, ssssoocovessoces 0,8 O1 ou 0,2 lorsque ja transparence des vitres | Entre 1 heure 1, 2 et 3 heures. 0, 

4 21 IPRPEPETETELEEITTT V,: sera anormalement faible (verres colorés par Entre 3 heures et 5 heures... 0, 

21 « dore 0,6 exemple Entre 5 heures et 7 heures... 0,95 

, #& Supérieure à 7 heures........ 4 

== - Dans le cas où ces différer is COMOBEES DE T 550... 2,2 

seraient pas égaux pour toutes les fenêtres de poche 
| CORRECTIFS la pièce considérée, I suffira d' en faire !a ; : PER L 
moyenne, arrondie au dixième inférieur. Ensoleillement au 15 janvier. 

" A de base ainsi délerminé ] « (Déclinaison du soleil de — 20030°.) 

i { l } { { \ > À 
ns lie f Ensoieitlement. a = 
Art. 9 du décret.) 
jo ( / pot lies au-dessus DURÉE UTILE D'ENSOLEILLEMENT |  COFFE CIENT 
des fenét Les règles posées par l'article 9 du décret 
; : Tr DES doivent suffire en général pour perme tre une © 28) 
D: LA he Sels > ornich dE bal ons, apprécia lit n on € Die du coe fic jent d ’enso- 
e! au delà de la face externe de la façade, leillement Nue oies ar 0 
ke coefficie nt de base est diminné de ; éd EURE EE Appréciable et inférie ure à 
tn CAS difficuités, on S$ eport +? 0 ir 4 Ÿ s 
0,1 si ces saillies sont comprises entre En cas diffiuités, On se reporiera aux 3 Er TN 0. 
! : indications suivantes: ) Ê + 
©, m et 0,70 m : ] . € LA Entre 3 heures 5 heures... 0,10 
02 si ces saillies sont comprises entre On tiendra mn e la durée, de l'intensité } Au-dessus de 5 Fr ss... 0,05 
0.70 m et 1,40 m de l'ensoleillement, ainsi que de la pénétration | 
0,3 si ces saillies sont comprises entre | des rayons solaires à travers les gs prin- ss sé 
À m « ‘ inalerder ndant ls ois d'hiver. Ne son! à , à 
di m M ; Le cipalement pendant 1°s mois d i'l'e 1 ille- La somme des deux coefficients partiels cis 
0,4 si ces sallli ont supérieures à 3 m. |F 13 complets comme obstacles à l'ensolejlli avant sera arrondie & ixiè inf r 
I Le avant sera arrondie au dixième infé eur. 
( rrectifs sont applicables dans le cas | ment les arbres et massifs de végétation, 
L CUITS nt apphical aans D Ci 3 15 

habituel où la partie ja plus base de ces sail- Le coefflci ient 0,6 s appiq que age pièce qui Vues. 

les est sensiblement au niveau du plafond de | ne peut jamais r À pe e sole " Te N Fe 

la pièce, 11 y a lieu de les adapter éventuelle Le coefficient 0,7 s'applique à une pièce (Art. 140 du décret.) 

MT , e * qui ne peut pas recevoir le soleil entre ke PRET . ul, : 
91 décembre et ie 15 mars, mais qui peut en . Les indications prévues à “La re 10 dt 
recevoir entre le 15 mars et le 21 juin et au | ““ cret QUE suffire, en général, pour déter- 

æ ( cctifs pour masques latéraux moins une he ure par jour en plein été, quelle miner le coeffici = 008 
où jt ant vis-u-vis. que it la direction des rayons, ‘ En Cas de difficullés, on pourra les com- 
Le coefficient 08 € irrespond, en parbculier, pléter par les indicalions suivantes : 
le | pr 6 | pert ttent de à une exaosition Sud, Sud-Est, Sud-Ouest, Est nc +. À est celle ( ui se déveiopye » fa è 
déte er ceë COTTECUTS ou Ouest, ensoleillée’ une faible partie de la | la fenétre où sensl lement dans cel ae. 
“ journée en mars, et non ensoleillée en jan- RE Ja po terra rte plusieurs De TS 
d vier; exposition Nord-Est largement dégagée | 1! ÿ à lieu de | rendre en considéral ceuë 
. . 7} » 'É 

I as de rues continu le correctif l'Est, ou exposilion Nord-Ouest largement |” jui offre la meilicure vue. 

CRE par le tableau ci-après: I est la | dégagée à l'Ouest. sie Coefficient 1,1: vue dégogée sur un jun 

} u-dessus du plancher, de la façade Le coefficient 0,9 spond, en particulier, | rama remarquable, sur un ‘site plaisant; vue 

form iS-à-vVis, L la distance de cette fa- | à une exposition Sud, Sud-Est ou Sud-Ouest, | dé gagée sur une perspective monumentaie où 

çäde., 1 tele générale, cette dernière dis- | ensoleillée une partie de la journée en mars | plantée, sur d’amples espaces verls: pare, 

1 4 e appro\imalion suffisante: | et non ensoleillée en janvier, ou ensoleillée | jardin ‘d'agrément, 
une faible partie de la journée en mars et Dans les parties denses des og ations 

—— | en janvier, ou à une exposition Est ou Ouest | présentant le caractère général des zones de 

| L /: LI 
L DE LA HAL D pyMIxXUT10% ensoleillée une partie de la journée en mars | construction en ordre continu, vue sur une 
Libre | L''uilios et en janvier place, sur une avenue ou sur des © e3 

é nil PEU poor or Le coefficient 1,0: exposition Sud, Sud-Est ou | plantés. Au moins 50 m sans vis-à-vis. 

e evis à tance. de base su Ouest, ensoleillée une parlie importante Coefficient 1: vue dégagée, par exemple sr 

— de la jour mais non ensoleillée en jan- | ne avenue, une large rüe, "ur 1e Cour jlantée 
vier. ni dés ; PEAR d'arbres (ou un jardin d’ agrément s'il s'agit 

Mi LORS ES . 0 EE PP et ier2es | de maisons individuelles). Au moins 15 m 

he 0, DER sise : ü,1 surtout vers le Midi. sans vis-à-vis. 

l j ANT .. 0,2 détermination plus précise des Coefficient 0,9: vue ordinaire et iimilée ne 

De 1 \ sonsessouese 0,3 le 0,8 à 1,1, ji y a lieu de tenir | présentant aucun attrait parlicu'ier. Au moins 

G,1 el au-dessus... cesse 0,4 règles suivantes: 6 m sans vis-à-vis. 

: mail l ne fa it retenir que J’ensoleillement possi- Coefficient 0,8: vue bouchée à moins de 
ble en aulomne et en hiver pour des dates | 6 m par un masque s'élevant au moins à 

( SL 1 a Te prises forfailairement au 15 janvier et au.| 3 m au-dessus du plancher de la pit On 5} 

2 15. mars, L'importance de cet ensoleilement | dérée. 
D ) eTmM et di eut du reste étre calculée à n'importe quelle Vue sur tout bâliment ou espace libre 
| x, le cat ent pou À d'un aspect particulièrement déplaisant (cer- 
pe ut de 0,1 0,2 La dénominalion de durée ulile f’ensolkil- laines installations industrielles, abalioirs, 

\ ( | et Ja d lement s'applique 4 la duré: e jour: dalière maxi- | el 

d ] à ja fe num (sans huègés) d'enso.cilement de Ja —+ © +- 

- 
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aINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


mens 


décret du 15 décembre 1948 relatif à la dési- 
gnation du deuxième commissaire à la com- 
mission du Pacifique Sud. 





dent du conseil des ministres, mi- 
ro des finances et des affaires écono- 
cr Je rapport du ministre de la France 
sotre-mer et du secrétaire d’Elat aux finan- 
ix affaires économiques, 
vu le décret du 23 avril 1945 relatif au sta- 
+ des aûministrateurs des colonies et des 
rvices civils de l’Indochine; 
vu la loi du 29 mai 1918 aulorisant le Pré- 
t de la République française à ratilier 
enlion créant la commission du Paci- 
finna Sn : 
Vu le décret du 12 août 1918 nommant l'ins 
nocteur général Lassalle-Sere premier com- 
français à la commission du Paci 


urt, der, — M, Bonnard, administrafeur de 
x classe des colonies, directeur du cabinet 
du haut commissaire de la République dans 

éan Pacifique, est nommé deuxième com- 
issaire français à la commission du Paci- 
tique Sud. 

Art, 2, — Les indemnités pour frais de mis- 
son et de déplacement de M. Bonnard, déter- 
ninées conformément aux règlements régissant 
le corps des administrateurs des colonies, 
seront imputées au budget de la France 
d'outre-mer (chap. 304, art. 4er). 


Art. 3. — Les ministres de la France d’outre- 

mer, des affaires étrangères, des finances et 
jes affaires économiques sont chargés, cha- 
un en ce qui le concerne, de l'exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
v{liciel de la République française, 

Fait à Paris, le 145 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des affaires étrangères, 


SCHUMAN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
cl'aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


—0-0-2————— 





Bécret du 15 décembre 1948 portant titulari- 
Satiens et promotions dans le cadre général 
des eaux et forêts aux colonies. 





Par décret en date du 15 décembre 1948: 
€5 inspecteurs stagiaires dont les noms 
ent sont titularisés inspecteurs de 3 classe 

our compter du 3 juillet 1946 et promus à la 

sse de leur grade pour compter du 3 juil- 


+ 40 


IL 194 


MM. Bard (Jacques), Blaisel (Jacques), de 
“nt-AUuDIN (Guy), Legris (Pierre), Mosca 
(\K10r), Pare (Jacques), Philippot (André), 
Inede (Henri). 


S inspecteurs stagiaires dont les noms 
ivent sent titularisés inspecteurs de 35 classe 
© compter du 3 juillet 1946 et promus à la 
_ Classe de leur grade pour compter du 
juillet 1948: 


M. Braunstein (Bernard), R. S. M. conser- 
5: L an 5 mois 27 jours; 


e 


M. Deschamps (Henri), R. S. M. conser- 
"3: L'an 1 mois 27 jows. 





Les inspecteurs stagiaires dont les noms 
suivent sont tilularisés inspecteurs de 3e classe 
pour compter du 3 juillet 1916 et promus à la 
2° classe de leur grade pour <ompter du 3 ] 
let 1918: 

MM. Bertrand {Jean), Dubreuil (Jacques 
Iluet (Jean), Madec (Jean). 

Par dérogation aux dispositions de l'article 6 
du décret susvisé du 2 mars 14910 ces titula- 
risations et promotions prennent effet tant au 
point de vue de la sole que de l'ancienneté, 
aux dates susindiquées. , 


—+-e +- 








Décret du 15 décembre 194$ plaçant un pro- 
fesseur de la faculté de droit de Paris en 
position de mission. 


Par décret en date du 15 décembre 1918, 
M. Bedel, professeur de 2e classe de la facult 
de pharmacie de Paris est chargé de missior 
auprès du haut commissaire de France pour 
l’Indochine en vue d'assurer des cours à la 
faculté de phärmacie de l'Indochine. 

La durée maximum de cette mission cs 
fixée à trois mois. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 





Inauguration des monuments aux membres 
et employés de la Chambre des députés 
morts pour la France pendant la guerre de 
1939-1945, 





Le jeudi 16 décembre 19:38, à quinze heures, 
les monuments élevés à l'intérieur du Palais- 
lourbon, à la mémoire des membres et des 
employés de la Chambre des députés morts 
pour la France de 1%9 à 1%5, ont été inau- 
gurés par M. le président Herriot et par Le 
bureau de l’Assemblée nationale. 


M. le président a prononcé l'allocution sui- 
vante: . 


Mesdames, 
Messieurs, 
Mes chers collègues, 

En novembre 49:35, deux députés — l'un 
d'eux était Maurice Viollette, je suis gén 
pour citer l’autre — invitaient l’Assemblée à 
décider que deux stèles seraient placées à l'in- 
térieur du Palais-Bourbon pour commémorer 
les parlementaires et les membres de l’admi 
nistration morts pour la patrie de 1939 à 19:5. 

L'idée fut aussitôt acceptée; elle a été réa- 
lisée dans la pierre grâce à notre architecte 
en chef et au soulpteur Martial et nous voic 
rassemblés au pied de ce monument, non 
pour J’envelopper de fastueuses harangues. 
mais nour nous recueillir avec le pudique res 
pect dû à la mort. 

Déjà plusieurs de ces collègues qui se sont 
donnés à la patrie, non pas en mélaphore 
mais en réalité, ont recu de vous de solennels 
hommages. Nous avons célébré, au jour an 
niversaire de son assassinat, le ini 
Georges Mandel, résistant acharné d4 pré 
mière heure qui, fidèle aux enseignements dt 
son ancien chef, opposait au danger, lorsqu'i} 
était-menacé, une attitude non pas défensive 
mais agressive, assortie d'ironie. Lorsque les 
restes de Jean Zay furent retrouvés, après de 
dramatiques incidents, nous avons évoqué de 
vant vous ce martyr dont les confidences de 
prisonnier nous avaient révélé la force d'âme 
Et, certain jour, nous nous sommes trouvés 





à 





| numbreux dans ja cour du mijuislère de ;'in- 





revivre Marx Dormoy, 


Dormoy, patriote 


bataille, Dès le printemps d 


lieutenant Jean-Robert 


morls pour la France, nous 


personne exécutée en 
ceplion prises par 1 
gouvernernent 


est fusillé dans le 
frayant détail. On les 


en des camions qui ruissel! 


gant de manières, : 
mont Valérien 


quelle que soit 
honorer une loyauté pas 

La liste la plus longu: 
prisonniers, déportés | 


les citer, dans l ordre di 
Aguillon, qui venait 
François Baudoin, représenti 
maire d'Obreck ; Roger Benenson, chef ouvrier 
mécanicien à Ja ville d 
un ancien, constamment € 


même martyrisée par 
Gtre décédé à Ja suite 


sin du Rhône; Jean-Bapti 





ai \pogner 
rpliOns MUnKI- 
nptable, qui pro- 
5 d évêrne- 
er la 
} plus 
sul {ri t do 
M0, dans Celle 
hide | ilités, 
! cs Corps 

it uv 
\ « 1 ac} 
int ) 
ins e mission 
lui qui avait t@118 
1 Vie vere 
expri ‘ d'une 
Lite | 5 pa - 
1 opte 1 qu à 
LEE ( droit 
pros 
présent t «au 
e În nt 
s iè- 

S Ma in 
q l s ue 
e de 
e en 
Dr« 191 Ciauve 
nilitaire t civilg 
pr rit de conf 
[ [FM eo! iso 
nnermi, tou'e 
1 <kes nu es d’ex- 
de fait e disant 
us. C'e:t le cas 
Chem | de la 
le on neaise 


elle, avec effet 
ouvrier parisien, 


vallon de Chateau. 


tragédie do 

nous donna l'ef- 
Vu, ( m} à- 
haute, chantant 
repartir entasses 

ent de sang frais 
aue<tion exté- 


allier la fermet 
formes, si 4lé- 
iUVer en Se ll 


icun de nous, 


conviction politique, doif 


d'un tel prix. 


cele di otages, 


s par le huitième 
6e D 


puis guère que 
s noms: Mauro 


r à la Chambre; 


nt de la Moselle, 


* Camille Blai<o ’ 


Hautvilliers, dans \ Mai C, u6 


depuis 1914, Nor- 
le de Caen, elle- 
CUCrre il emblo 
vais traltenn 

l'I! Iuin DUT ,t 
jh pui 1 © sla pa ’ 
{ »11f ccen 

d'école } 
ircon r} on do 
en VI 1959; 

mon cher vol- 
Lei + Diäi do 
l pendant 14 
l e- 

( ( qu'il 
| titu- 

‘ ( } e-lrs- 
\er Jlenri: Mar- 
1 t do 

D Î Î ndé- 

| vt j re 
lippot, le postier 


ir Cyprien Qui- 
ois de Tesean, 
la cordiälilé, LA 
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râce virik, déjà récompensé par de hautes 
onc{ior et promis à de nouveaux succès; 
Lsidore Thivrier, le vicux socialiste de l'Allier. 
Vo le voyez, mes chers collègues, la liste 
d morts est douloureusement copieuse, 
l'ennemi a honoré d'une haine particulière le 
Pariem frança symbole des idées de dé- 
Ju e qu u p iäil delruire 
Encore Æaut-1 ajouter à ce mar! linge 
suivant 1a pr plion de l'a ance, ceux 
q €l victimes, à l'inf ur de tre 
ja \ d opéralions de guerri le docteur 
f, inCO Joiy le l'ilie-ct-Vilaine, frappé au 
cour ut l nbhardement l nrofesseur 
Emile Laurens, de Loir<et-Cher, atleint dans 
} INC COM ) : Cossonneau, victime 
oi une Hi 1 dont l'avait char 16 
le Comi français de libération, et Paul 
Thelli lu Pas-de-Cala si ricl de pro- 
Ent enHIeVéE à Su uouicCie par une orga- 
nisa i pro-allernande, dite la brigade des 
anges », I (l ulé en Belgique. 
Notre liste uvre el se ferme par un 
aa il 
Ainsi ii] région de France a payé son 
tribut, Chaque opinion, je ne veux pas dire 
chaque par 11 SOI CONNUE t d'héroisine. 
Ne ui h3 jpà tre gloire pour en heur- 
ter, l'un à l'autre, les fragments, Tous ces 
inort je les ai connus. Jt vois leurs vi- 
sages, ivent bien jeune j'entends le 
finbre de leurs voix. Sans pouvoir consacrer 
à chacun d'eu l'éloge que mériterail son 
exe! nple, en | unissant aux morts dé la 
guerre pi nte à qui j'adresse votre pensée 
Hdcli iux mor! d l'autre A nbice partni 
kesqu ( des plu hers Compa- 
non [l nu 4 nce, j'ai parlé d'eux 
Jnoin du ha it € unit fonction off ielle qu au 
nomm de notre grande famille spirituelle du 
Palais-bouri nnine l'un de 1 doyens, 
corn ir fre 1 
Dans quelques inslanis, nous irons nous in- 
cliner deva le monument de nos fonction- 
nai Ce n'est pas une autre cérémonie. Les 
employ de la Chambre. décédés, Mmé Gojld- 
ana] Ancelin, Forgut Morelle, Seilier, Cha- 
trous Supplissor Savry représentent cé 
Corps «| { Niidil avc rlis au ant que 
ui cte 0 tent dans nos travaux 
non pas « vi de rites ne aniques, mais 
avi | ! ins "repro he, N'est-il 
pas to uit que le président de |” Assemblée 
U T Ve r de lui un voi sin üc capti- 
vit 
Lo orateur ancien, dans le plus beau 
sé ci ir | q soit au anonde, au centre 
«ie } e, r ainsi dire vivant, du cé- 
pan ] RER de l'A ropo;e, veut 
toi rer de il l e] de la guerre, 
k conten pas de glorifer les pere 
“OI 10 | \irlé qi \ nourri Ces 
hé riine de liberté qui les à formés, 
la d { des mœurs äthéniennes, le cou- 
ge des ciloyens, leur goût vour les 
œuvres « \ me ‘eur générosité. « Hs 
on! , dit-il, plus beau de périr que de 
céder p conserver leurs jours; ils ont évilé 
oppro qu la réputation de lcheté 
L4 ‘hon " au prix de leur 
vie C'est bi le même éloge qui doit 
Atr 1 à collègues <et, par eux, à 
rotr ys, O0 1 maine ! Trop huraaine 
can disait l'autre, puisqu labourée par 
tant d' iu reprends toujours (a 
roy ( ‘avène de l'intelligence et 
de la bo Dans l'éclair de la bataïlie ou 
ue la fusi dans les. langueurs des pri- 
sons et des <arops, c'est vi toi que tes Ms 
ont £ l veux fixés, no! us invitant, par 
un exemple si expressif, à respecter, au mi- 
lieu de nos querelles, cet esprit &e fraternité 
fran et républicaine qui les a liés, toutes, 
Of confondues, dans la mort. 


Ordre du jour du lundi 20 décembre 1948. 
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A quinze heures, — {re SÉANCE PUBLIQUE 
— Vote de la proposition de lol 
veux et plusieurs de ses collègr 
recCo!} la co; ration roram 


PRET 


» ot à organiser son statut. (Nos 18-5707 
Marècl Poaimbœutf, rapporteur.) (Sous 
e qu'Ü n'y ail pas débat.) 


de 
1es 
or- 


ré- 


2. — Vote de la proposition de loi de MM. 
Crouzier et Barbier tendant à restituer aux 
anciens agriculleurs expropriés les terrains 
d'aviation militaire désaftectés. (Nos 919-1371- 
2109-2377-4636-4826. — M, de Sesmmaisons, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu’il n'y a pas débat.) 

3. — Vote de la proposition de loi de M. Du- 
lin, conseiller de la République, et plusieurs 
de ses collègues tendant à proroger les délais 
actuellement jimpartis aux sociétés coopéra- 
tives agricoles pour le dépôt de leur demande 
d'agrément et la mise à jour de leurs statuts. 
(Nos 5481-5743, =— M. Lucas, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Vote du projet de loi étendant les dis- 
positions de l’article 18 du décret-loi du 20 oc- 


tobre 1935 introduisant le monopole des 
tabacs en Alsace et en Lorraine. (Nos 209%- 
5721, — M. Edgar Faure, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vots du projet de loi tendant à porter 
de 3000 F à 10000 F la limite relative à 
l'admission de la pfeuve testimoniale pour 
les payements de l'Etat des collectivités et 
établissements publics. (Nos 5374-5745. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Vote du projet de loi portant approba- 
tion de la nuon le 6 août 1918 
entre la France et Tchécoslovaquie et ten- 
2" à éviter les double 3 impositions résultant 
de l'application des impôts sur la fortune ou 
sur l'accroissement de fortune, établis en 
France et en Tchécoslovaquie, (Nos 2414-5781. 


sionée 


n+ 
Convt 


— (M, Charles Barangé, rapporieur général.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

7. — Vote de la proposilion de li de 
M. Piarre André et piusieurs de se3 collègues 


tendant à modifier la loi du 7 mars 1925 sur 


les sociétés à responsabilité limitée. (Nos 1899- 
514. — M, JeanLouis Tinaud, rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
8. — Vote de la 
M. Jean Cayeux et plusi 
tendant à rer définitivement 


proposilion de loi de 
eurs de ses collègues 
l'autonomie 


ass 


de gestion des caisses d'allocations familiales 
dans le cadre de l’odonnance du & octobre 
19465. (Nos 999-51K5,9701. — M, Viatte, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


9. — Vote des propositions de résolution: 
1° de M. Rabier tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une subvention de 50 mil- 
lions en vue de sec ré les £inistrés victimes 
des inondations de »-Barbe-du-Tlélat (dé- 
partement d'Oran); 2° sn M, Fayet et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'urgence aux po- 
pulations de Sainte-Barbe-du-Tlélat, en Algé- 
lie, victimes de graves inondations, des se- 
cours en nature €êt en urgent, et À prendre 
“es précautions rapides et efficaces pour em- 
pôcher le retour de pareilles catastrophes. 


Cnir 


Nos 5581-56:2-5091, — M, Truffaut, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


140. — Discussion du projet de loi portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima des 
dépenses publi ques et cvaluation des voies et 
moyens. (Nos : 57#41+ — M. Charles Barangé, 
rapporteur géné ral.) 

A vingt et une heures, —— 2 SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de la discussion du projet de loi por- 
tant fxalion pour l'exercice 1949 des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des voies 
et moyens. (Nos 5754, 583 Charles 
Barangé, rapporteur général.) 


— M. 





Séances du lundi 20 décembre 1948, 





Des billeis portant la date dudit jour et va- 
lables pour ia journée comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Denis (André), jns- 
ques et y compris M. Dixmier, 


Tribunes. — Depuis M. Recb, jusques et y 





| “compris Mme Roca. | 
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Commission de la défense natisiale, 
Séance du vendredi 17 décembre 19% 
Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Bart 
lini, Bas, Billat, Capdeville, David (Jes: Paut 
(Seine-el-Oise),' Mile Dâpuis (José) (Seul 
MM. Evrard, froment, Grésa (Jacques  — 
quinot, Joinville (Général) (Alfred Mallores 
Lambert  (Emile-Louis) (Doubs), Lécrivair! 
Servoz, Le Troquer (André), Maroselli, May, 
rellet, Mekki, Mercier (André-François De 1x. 
Sèvres), Métayer, Monteil (André) (Finistéce 
Montel (Pierre), Penoy, Roucaute (Roca! 
(Ardèche), Teilgen (Pierre) (Ile-et-Viaine 


Tillon (Charles), Pierre Villon. 
Excusé. — M, Forcinal, 


Suppléants. — M. Gabelle {de M. Caron! 
M Dominjon (de M. Labrosse), M. Palewsky 
(de M. Michelet}, Mlle Prévert (de M. Mon. 


jaret). 





Commission des finances, 





ire séance du vendredi 17 décembre 1018 


Présents. — MM, Abelin, Aubry, Parancÿ 
(Charles), Burlot, Buron, Charlot, Dagain, 
Mme Duvernois, MM. Faure (Edgar), Gabelk, 
Garcia, Guesdon, Guillant (André), Guyon 
(Jean-Raymond), Meunier (Pierre), Paumier 
Pleven fené)," Prigent (Robert), Pronteau, 
Ribeyre, Taillade, Tinguy (de), Tourtaud, Trut. 
faut. 

Excusé. — M. Daladier. 


Suppléants. — M, Gaillard (de M. Daladier), 
M. Chastellain (de M. Christiaens), M. Gavin! 
(de M. Paul Reynaud), M. Waldeck Rochet (de 
M. Ramette)}, M. Simonnet (de M. Rigal). 





séance du vendredi 17 décembre 1943. 
Présents. — MM. Abelin, er” 


Auguet, 
Barangé (Charles), Blocquaux, Burlot, 


Buron, 


Charlot, Dagain, David (Marcel), Denais (Jo- 
seph), Dupuy (Mare), Mme Duvernois, MM 
Faure (Edgar), Gabelle, Gozard, Guc:don, 


Guillant (André), Guyon (Jean-Raymond), La- 


niel, Mendès-France, Meun'er (Pierre), Pau- 
mier, Pleven (René), Pronteau, Reynaud 
(Paul), Ribeyre, Rigal (Eugène) , Taillade, Min- 


guy (de), Tourla tud, Trufa! it, 
Excusé. — M. Daladier, 
Suppléants. — M. Gaillard (de M. Dalsdier) 


M. Chastellain (de M. P. Reynaud), M. Pl 
André (de M. Frédéric -Dupont), M. Dusseaulx 
(de M. Krieger), M. Benchennouf (de M. 
Cadi), M, Coudray (de M. Prigent). 


Assistait en outre à la séance. — M. it:a- 
hardt. 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 





Séance du vendredi 17 décembre 1948. 


Présents. — MM. Prillouet, Coudray, Garet 
Gautier, Gouge, Halbout, liénault, Hsnne- 
guelle, ge ve: Le (Coutaller, Lenormand, 
Midol, Nisse, Schmitt (René) (Manche), Yvon, 


Ercusés. — MM. Crouzier, Livry-Level, Raj- 
mond-Laurent, Thiriet. 





Commission chargée d'enquêler 
sur les problèmes du vin. 


Séance du vendredi 17 décembre 1918. 


Présents. — MM. DBocquet, Delcos, Mile D& 
puis (José) (Seine), MM. Gros, Thamier, Zu- 
nino. 


Suppléant. — M. Citerne (de M. Signor) 
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ne 
ys Décembre 1933 





. 
convocations de commissions. 





jssion des affaires économiques se 


LU, jundi 20 décembre 1918, à quatorze 
ironte (local de la commission n° 263) : 





Fx00$6 de M. Antoine Pinay, secrétaire 
Cut aux affaires économiques, sur les inci- 
L « économiques de la réforme fiscale. 
ent 

11 commission de la famille, de la ponula- 


ton et de la santé publique se réunira le 
jundi 2 décembre 1938, à quatorze heures 
jo: de la commission n° 219): 

avis de M. Jean Cayeux sur la réforme fis- 











ci 
1: commission des finances se réunira le 
hui 20 déc mbre 1938, à quatorze heures 
{ local de la commission des finances): 
vis transmis par M. le président du Conseil 





1 Répubiique sur le projet de loi (no 5728), 
jooté par l'Assemblée nalionale, tendant à 

je procédure de vole du budget 
pa ‘exercice 1919 et relatif aux éco- 
mies budgétaires, — M. le rapporteur gé- 








La commission de la production ‘ndustrielle 
se réunira le lundi 29 décembre 1918, à qua- 
terze heures (local de la commission no 264) : 


fxamen de l’avis de M. Louvel sur le pro- 
et de loi (n° 53754) portant fixation pour 
exere 1919 des maxima des dépenses pu- 
ques et évalualion des vo'es el moyens. 


LA 


La commission des terriloires d'outre-mer 
se réunira Je lundi 29 décembre 1948, à qua- 
ture houres (local de la commission ne 951): 

Examen pour avis du projet de loi (n° 5754) 
portant fixation pour l'exercice 1919 du 
maxima des dépenses publiques et évaluation 
des voies el moyens. Nomination du rappor- 


leur pour avis. 





La commission chargée d’enquêter sur les 
évnements survenus en France de 1933 à 
45 se réunira le mardi 21 décembre 19:8, 
à vingt et une heures (local no 2%9): 

Audition de M. le général Pevaux, ancien 
chef d'Elal-major de la 3e division cuirassée. 





Errat::m 

au Journal officiel du 17 décembre 1918. 
ms 

Page 12:91, % colonne, 


COMMISSION DU RAVITAILLEMENT 
S'ance du jeudi 16 décembre 1948. 
Ajouter à la liste des présents: M. Minjoz. 


= 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1938, — DEUXIÈME PARTIE DE LA SESSION 





Ordre du jour du mardi 21 décembre 1945. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du con- 
SQl supérieur de la protection civi:e. 

2. — Nomination de deux membres de la 
Cemmnssiin supérieure, chargée d'étudier la 
(Rillalion €e* la simplificalion «es textes 
kSsAUS et r'g'ementaires. 
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3. — Discussion des conclusions du rapport 
du premier burcau sur les opérations élec- 
torales d'u territorre de Belfort. {M. de La 
Gontrie, rapporter.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport 
du Geuxième bureau sur les opérations élec- 
torales du département de la Haute-Garonne, 
(M. Georges Maire, rapporteur.) 


,, — Discussion du projet de ‘oi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le 
Président de la Répubrique à ratifier l'accorc 
franco-canadien du 5 mai 1918 concernant la 
reslauration des droits de propriété indus 
trielle alleinis par la deuxième guerre mon- 
diale. (Nos II-23 et H-60, année 1918. — 
M. Siaut, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour el 
valables pour la journée comprennen!: 

Acer étage. — Depuis M. Léger, jusques et 
y compris M. Manenit. . 

Tribunes. — Depuis M. Marchant, jusques 
et y compris M. Patient. 





Commission de la France d'outre-mer. 





Séance du vendredi 17 décembre 1948. 


Présents. — M. Béchir Sow, Charles-Cros, 
Coupigny, Mme Crémieux, MM, David Léon), 
houcouré {Amadou), Dronne, Gustave, Igna- 
cio-Pinto (Louis), M'Bodje (Mamadou), Ra 
zac, Romani, Rucart (Marc), Vauthier, Ver- 
deille, Mine Vialle (Jane), M. Yver (Michel). 

Ercusés. — MM. Cozzano, Durand-Réville, 
Gautier, Grassard. 


, 





Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie). 


marin 
Séance du vendredi 17 décembre 1948. 
Présents. — MM. PBardonnèche (del, Bor- 
geaud, Pozzi, Champeix, Cornu, Mme Devaud, 
MM. Hamon (Léo), Morel (Charles), Musca- 
telli, Rupied, Valle (Jules). 
Excusé. — M. Rogier. 


Suppléants. — MM. Gatuing (de M. de Men- 
ditte), Primet (de M. Chaintron). 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira le mercredi 22 décembre 1918, à 
dix heures (local no 274): 


I. — Audilion du projet de rapport pour avis 
de M. Claparède sur le projet de Joi (n° 989, 
année 1918), relatif au Bulletin officiel du re- 
gistre du commerce et du registre des mé- 
tiers. 


I. — Suite de l'examen du décret portant 
réforme fiscale (no 5656, annexe 1) 

HI. — Examen du problème de la réparti- 
tion des produits industriels en vue de la dis- 
cussion selon la procédure d'urgence d'une 
proposilion de loi. 


IV. — Questions divérses. 





La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 22 décembre 1918, à seize 
heures (local no 217): 

IL — Rapport du général Petit sur la pro- 
position de Joi (ne 997, année 198), adoptée 
par j'Assemblée nationale, tendant à définir 








1 » . 

iès conditions « \ | Î 
d'honneur et la médaille militaire pour les 
dégagés des res 


I — Rapport de M, Mad ] t 
de loi 19 983, ar née 1918 ] è } \3- 
semblée nationale, relalif tatut d r- 
sonnel navigant de l'aéronautique : 

It. — Rapport de M. Boivin-Champeaux sur 
ie p'ojel de loi 19 SL, annee 1918 ad tô 
par l'Assemblée nationale, modifla l le 
de justice militaire pour l'armée de terre 

IV. — Rapport du général Corniglion-Malt- 
nier sur le projet de loi (n° 990, année 1918), 
adopié par l'Assemblée nationa!e, rel ' au 
rappei à l'activité et à l'avancement d'officiers 
de l'arimce de l'air 

mms 
La ommis:ion des finances e réunira 1e 


mardi 21 décembre 1918, à dix heures (local 
de la cominission: 


. — Projei de loi (II ne 29, année 19:8), 
adopié par l'Assemblée nationale, tendant à 
faciliter la revision des règies applicables au 
calcul des intérêts servis à ses déposants par 
la caisse des dépôts et con<ignations (nos 64, 
5518 À, N.). — Rapporteur: M. Jean Berthoin, 
rapporteur général. 


II, — Projet le lou (ne $S:2, anne 1918), 
adopté par j’Assemblée natiohalr, relatif au 
contingentement des rhums des départements 
d'outre-mer (nes 4127, o089 A, N.). Rappor- 


teur: M. Minviclle. 





III. — Proposilions de résolution (I. no 7, 
année 194%8), de M. Pauly (IE n° 25, année 
1918) et de M. Duchet tendant à inviter le 
Gouvernement à provoquer des modifications 
à la loi du 24 septembre 198 portant majo- 
ralion des impôts directs. 


IV. — Nominelion de huit membres de la 
commission des finances devant siéger à Ja 
chargée de suivre ct d'ap- 

l 


s nélionali- 


sous-comimission 
précier la geslion des entrepris 


sées, 


La commission de l'intérieur (admimis{rae 
tion générale, départementale el communale, 
Algérie) se réunira le jeudi 23 décembre 1918, 
à dix heures (local n° 221): 


Audition de M. Moatli, directeur des affaires 
départementales el communales au ministère 
de l'intérieur. 


apport de M. Schwatz sur la proposition 
(I. n° 51, année 1918), adoplée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à l'introduction dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle des textes législatifs et régle- 
mentaires modifiant ou complétant lordon- 
nance du 6 décembre 1813 relalive aux cime 
lières, 

Rapport de M. Vanrullen sur le projet de loi 
(H. no 46, année 14918), adopté par l'Assem. 
hlée nationale, sur l’organisation du terriloire 
de Libre, rattaché à la France en verlu du 
traité de paix avec l'Italie. 


ee ne 


La commission de la. justice et de Mgislation 
civile, criminelle et commerciale se réunira 
le mercredi 22 décembre 1918, à neuf heures 
quarante-cinq (:ocal n? 202): 


L — Examen des rapports @e: 

M. Chazette sur le projet de loi (no 7%, 
année 198) tendant à abroger le septième ai- 
néa de l’article 414 du code d'instrucüon cri 
minelle; 

Mme Girault sur: 

jo La proposition de loi (ne 875, année 1918) 
ayant pour objet de modifier l'article 15 de 
ja loj &u 22 juitist 1867 ct d'interdire que 
désormais soit prononcée Ja contrainie par 
corps contrz des mineurs âgés de moins de 
dix-huit ans accomplis à l'époque des faits qui 
out motivé la poursuite; 
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20 Le pren de loi (n° 879, année 1948) 
tendant modifier ‘es articles 237, 238, 239, 
210, 2411, 24% el 247 du code pénal, la loi va- 
liée du 21 juillet 1942 réprimant l'évasion 
de la main-d œuvre employée dans les éta- 
blissements pénitentiaires et la loi du 27 mai 


4585 sur les récidivistes; 
M, Chevalier sur le projet de loi (n° Ss9, 
année 1948) relatif à la validalion des déci- 


sions d'assemblées 


tenues par des sociétés 
percant la période de s 


uspension générale des 


délais. 

A Examen d'une demande de pouvoirs 

d'enquête. 
mens 

La commission des moyens de communica- 
tion et des tran rts (postes, télégraphes et 
té I chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.) se réunirs le jeudi 23 Gécembre 1948, 
à neuf heures trente (local n° 202): 

[ — Discussion du rapport de M. de Men 
ditle sur le projet de loi (n° 1005, année 198) 
edoplé par l'Asssmblée nationale, autorisant 
le P: jent Ge ta République à ratifier la 
convention lylgo-franco-luxembourgeoise du 
17 avril 1946 relative à l'ex tation des chi 
mins de fer luxembou et les conventions 
annexes 

I] { tution d ( US-Cornn )n 
du touristin 

IT, — Questions diverses 

La commission de la production industrielle 
se réunira le jeudi 23 décembre 1918, à dix 
ieures (local ne 251): 

I. — Examen du problème de la r£partition 
des produits industriels en vue de Ja discus 
6ion d'urgence d'une proposition de loi. 

II, — Examen pour avis, en vue d'une dis- 
cussion d'urgence, du projet de loi (n° 5753 
A. N.) portant ouverture de crédit au ministre 
de l'industrie et du commerce au titre du 
budget général po Ir l'exercice 191$ (partici- | 
| iiion au déficit d eXpiOila ton de Gaz de 
‘rance). 

IN, — ÆExamen pour avis, en vue d’une 
discussion d'urgence, du projet de loi (ne 5757 
A.N.), autorisant le ministre des finances à 
consentir des avances aux houillères natio- 
naie 

IV. — Premier examen du projet de lol 
IH, n° 5, année 198), adopté par l'Assemblée 


, autorisant, déclarant d'utilité publi- 
Electricité de France les 


nationale 
que et concédant à 


travaux d'aménagement de la chute de Mont- 
Jezat sur la loire et l'Ardèche. — M, Cham- 
riard, rapporteur, 

V. — Questions diverses. 

La commission du suffrage untversel, du 


stitutionnel, du règlement et des 
réunira le mercredi 22 décembre 


ires (local neo 221): 


contrôle 


con 


I. — Désignation d’un secrétaire en rempla- 
cenent de M. Debré, démissionnaire. 


II. — Examen des propositions de résolu- 


(II, 57, année 1918) De M. Debré, tendant 
à modifler les articles 


du Conseil de la Répubiique; 

(IT, 50, 1918) De M. Denvers, tendant 
à modifler l’article 14 du règlement du Con- 
sel!’ de la République; 

H, 37, année 1948) De M. Marc 
fundant à modifier l'article 18 du règ 
du Conseil de la République; 


u x 
annéèé 


Rucart, 


lement 


(11, G2, année 1948) De M. Léo Hamon, ten- 
dant à modifier les articles 20 et 27 dn règle- 
ioont et à insérer un nouvel article 91 bis. 


NI, — Examen de pétitions. 


20 et 90 du règlement | 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 








Crüre du jour du mercredi 22 décembre 1948. 


| 
| 


| 
| 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vérification des pouvoirs, bureau, 
l'opérations électorales dans les ctablissements 
| français dans l'Inde. (M. Abdesselam, rappor- 
teur.) 


de la proposition du groupe 
d'outre-mer, tendant à in- 
vilter le Gouvernernent à transférer au rni- 
nistre des travaux publics, des transports el 
du tourisme les attributions précédemment 
dévolues au ministre de la- France d’outre- 
mer, en ce qui concerne la délivrance, le re- 
| nouvellement et le retrait des brevets et des 
licences ainsi que l’organisation du service 
médical du personnel navigant de l'aéronau- 
tique civile dans les territoires d'outre-mer 
de l'Union française. (Nos 347 et 457. — M, le 
général Plagne, rapporteur.) 


| 2. — Discu 


des indépendants 


3. — Discussion de la proposition de MM. Bi- 
det, Alduy, Rosenfeld et des membres du 
| groupe socialiste $S. F. I. O. et apparentés ten- 
dant à obtenir du Gouvernement que l’As- 
| semblée de l'Union française : a) reçoive une 
| documentation officielle sur la création, l’or- 
| ganisation et la mise en train de la commis- 
sion internationale dénommée « Commission 
du Pacifique-Sud »: b) soit tenue au courant 
des travaux de celle-ci, sur lesquels l’Assem- 
blée peut avoir, selon son rôle, à donner des 
avis. (N°s 388 et 456, — M. Dumas, rappor- 
teur.) 


4. — Discussion: a) de la demande d'avis, 
transraise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Va- 
| lenlino et des membres du groupe socialiste, 
députés, tendant à améliorer le ravitaillement 
des populations des départements créés par 
la loi du 19 mars 1946 par des mesures des- 
tinées à encourager Ja culture vivrière; 
b) de la proposition de résolution de MM. Ca- 
zelles, Camprasse, Bour£gare! et des membres 
du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
prendre des mesures en vue d'améliorer le 
ravitaillement des populations des départe- 
ments créés par la loi du 19 mars 1946 par 
des mesures deslinées à encourager la cul- 
ture vivrière. (Nos 378, 299 et 470, — M. Ca- 
zelles, rapporteur.) 


5, — Discussion de la proposition, présen- 
tée par M. Aubert au nom de la commission 


des affaires économiques, tendant à inviter 
l2 Gouvernement: a) à reviser les accords 
commerciaux franco-italiens et franco-espa- 


gnois et, en particulier, à surseoir à l’appli- 
calion de ce dernier, en ce qui concerne les 
agrumes, au moins jusqu’à la date du 15 fé- 
vrier 1949, qui a été prévue de concert par 
les représentants qualifiés des organisations 
intéressées des deux pays; L) à procéder 
d'urgence à une étude approfondie sur la 
compression possible des charges multiples 
dont est grevé le commerce des produits 
algériens, sans que ces mesures puissent por- 
ter préjudice aux producteurs et à tous les 
travaiileurs intéressés par la prospérité de 
l’agrumiculture. (No 467, sous réserve que 
l'affaire soit en état.) 


6. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M, Boussenot, Mme Caffot et M. Pé- 


rier, tendant à inviter le bureau de l’assem- 
blée de l'Union française à faire connaître 
aux auleurs des propositions adoptées par 


elle la suite donnée par l'Assemblée natijo- 
nale et par le Gouvernement à ces proposi- 
tions. (Nos 968 et 455. — M, Boussenot, rap- 
porteur.) 








_< 2 +- 
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Commission de l'agriculture, de Véte, 
des chasses, des pêches et des toréts 


em 


Séance du vendredi 17 décembre 194 


Présents. — MM. Bizot, Cazelles, Dumne 
Ebédé, Gueye Mormar Djim, Ibrahim tes 


Babikipi 


Le Brun-Kéris, Lhuillier, Monnet, Ross? 
Saïdou-Djermakoye, Schock, Vauthier niger 
Ercusés. — MM. Boubou Hama, Jan 
Gervais, Hazoumé, Lapart, Mignot, pot 11, 
Suppléants — M. Bizot (de M. Carrons 
M. Duqueroix (de M. Donnat), M. G: rd d 
M. Guÿard), M. Monnet (de M. Kemaio ® 
M. Cazelles (de M. Mademba Ra \f dE 
Brun-Kéris (de M. Meyer), M. Schxx (à 
\40 


M. Sousatte). 





Commission d'instruction, 
Dans sa séance du mercredi 15 décen bre 
1948, la commission à élu à lu iniraité 
M. Fourcade, vice-président, en nplace. 


ment de M. Schieiter, 





Convocation de commission, 


a 


Additif à l'ordre du jour de: la séance m 
tiendra la commission de la justice le 
credi 22 décembre 1948, à dix heures 
{local n° 120): 


Nomination de rapporteur pour: 

a) La demande d'avis (n° 465, année 1948) 
sur un projet de décret maintenant e« 
gueur jusqu’au 1 juillet 1949 les disn 
du décret n° 47-2166 du 15 novembre 1 ; 
tant prorogation en Afrique occidentale fran. 
çaise des conventions de location d'immeu- 
bles ou de locaux à usage commercial ou in 
dustriel ; 

b) La demande d'avis {n° 464, année 198 
eur un projet de décret prorogeant les dispo 
sitions du décret n° 47-267 du 15 novembre 
1957 portant réglementation des loyers des 
locaux d'habitation en Afrique équatoriale 
française. 

















AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’industrie et du commerce. 
Décision n° 43, du 16 décembre 1948, relative 
à la réduction de la consommation de l'élec- 
tricité. 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 


Vu la loi provisoirement applicable du 18 dé- 
cembre 1910, modifiée par la loi provisoire- 
ment applicable du 31 décembre 1942; 


Vu Ja loi provisoirement applicable du 
ler juillet 1943; 
Vu la loi provisoirement applicable du 


29 juillet 1943 réglant le contrôle et la répres 
sion des infractions en matière de répartition 
des produits industriels, modifiée par l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945; 

Vu l'arrêté du ministre de l’industrie et du 
commerce en date du 8 octobre 1918; + 
Vu la décision n° XXXI du 31 janvier 198; 
Vu la décision no 41 du 30 novembre 198, 


Décide : 


Art. 4, — Les consommations autorisées 


d'énergie électrique des usagers domestiques 
et des usagers administratifs ou commerciaux, 
publies ou privés, fixées par appiication dés 
articles 4+ et 2 de la décision ne XXXI du 
31 janvier 1948 (Journal officiel du 5 février 
1938) sont réduites de 20 p. 400 pour le mor 





de décembre 1948. 





Pré 


t 
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t 2. — Le taux d'abattement des consom- 
Aït ensuelles autorisées d'énergie élec- 
MU des usagers industriels et artisanaux 
tbrminées par application des articles 3, 4 
47 de la décision n° XXXI du 31 janvier 1948, 
yi avait été fixé provisoirement pour le mois 
de décembre 1948 à 33 p. 100 est ramené à 
93 p. 100 (vingt-trois pour cent) pour l'ensem- 
ble de ce mois. 

En ce qui concerne les établissements béné- 

ant de dérogations aux dispositions de ler- 
mé du 8 octobre 4948, ce taux de 23 p. 100 
Qurra être réduit par les ingénieurs en chef 
des circonscriptions électriques, sur demande 
adressée par les établissements à ces ingé 
pieurs en chef. 

art. 2. — Les infractions aux dispositions de 
jh présente décision seront sanctionnées cou- 
tormément à la réglementation en vigueur 

urt, 4. — La décision n° 41 du 30 novembre 
us est abrogée. 

Le directeur répartiteur de l'électricité 
VARLET. 





Décision n° 4%, du 46 décembre 1949. 


nclative à l'utilisation de l'électricité 
Le directeur répartiteur de l'électricité, 
Vu l'arrèté du 8 octobre 1948; 

Vu la décision n° 42 du 9 décembre 1948 


Décide : 
art, 4er, — Pendant la semaine du lundi 
99 décembre 1%8 au dimanche 26 décembre 
{us inclus, et par dérogation aux dispositions 
de la décision n° 42 du 9 décembre 198, Puti- 
lisation de l'énergie électrique est auiorisée 
a) Pour l'éclairage des enseignes et motifs 
lumineux entre dix-neuf heures et vingt-qua- 
tre jeures, 
b) Pour l'éclairage normal des vitrines en- 
tre seize heures trente et vingt-quatre heures. 
art. 2, — Le courant sera maintenu sur les 
réseaux de distribution l'après-midi du ven- 
dredi 24 décembre 1918 et pendant les jour- 
nées des samedi 25 décembre et dimanche 
ob di ibre 1938, 
Le directeur répartiteur de l'électricité. 
VARLET. 
OO ——m__—_—_—_— 





Présidence du conseil. (ravitaillement), mi- 
nistère des finances et des affaires éco- 
nomiques, ministère de l'industrie et 
du commerce et ministère de l'agricul- 
ture, 


Avis aux importateurs de produits 
en provenance d'Autriche, 


Le régime d'importalion des produits en 
provenance d'Autriche, repris à la liste B 
de ‘accord commercial franco-autrichien du 
15 novembre 1948, est fixé comme suit, pour 
la curée de l'accord valable du 10 novembre 
4933 au 9 novembre 1949. 


L — Produits importés par groupements 
et organismes professionnels. 


Les groupements et organismes profession- 
nels désignés ci-après sont seuls qualifiés pour 
déposer les demandes d'autorisation d’impor- 
tation afférentes aux produits suivants: 
Naméro ù 
de poste 

12 Engrais azotés (en azote pure). — So- 

ciété d'importation des produits azo- 
tés, 9, rue Portalis, à Paris. 

z4 Pâtes à papier chimiques, — Groupe- 

ment d'importation de la papeterie, 

: 154, boulevard Haussmann, à Paris. 

3% Pâtes de cellulose pour rayonne. — 

Groupement G'importation de la pa- 

ïeterie, section textile, 55, rue La 

oétie, à Paris. 
Allumettes. — L'’importation est réser- 
vée au service d'exploitation indus- 
trielic des tabacs et allumettes. 


œ 





IH. — Produits importés sous licences 
individuelles. 


Des licences mdividuelles seront délivrées 
pour les produits ci-dessous; les demandes 
&'autorisation d'importation qui seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur présentation 
pourront être déposées à l'office des changes 
(sous-direction des licences et autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, 

Paris (%}), à partir du septième jour qui 
suivra la publication du présent avis au Jour- 
n@&l officiel: 

Numéro 
de poste 


3 Amiante en poudre. 

Mica en paillettes. 

Magnésie caustique. 

Mortier Ge magnésic. 

Graphite amorphe. 

Magnésie calcinée. 

Céruse, 

lalc en paillettes. 

Chlore. 

Térébenthine de Venise. 

Huile de conifères. 

Produits pour relarder le durcissement 
du plâtre, 

Livres, journaux, publications littéraires 
et musicaies. — L’importalion devra 
étre réalisée sous le couvert d’une 
déclaration d'autorisation d'importa- 
tion ‘D. A.I.) rég'ementaire. 

18 Papiers spéciaux divers. 

19 Papiers d'emballage. 

20 Papier pour allumettes, 

21 Cartons divers. 

22 Papiers pour écriture ét impression. 

23 Chiffons pape rie. 

28 Bois fils pour stores. 

29 Panneaux de hois défibré. 

41 Brique de magnésie. 

33 Objets divers en verre pour l'industrie. 

3% Poudre d'aluminium. 

6 Aciers alliés spéciaux contenant 10 p. 1X 


D OU Co re © DIE Qt be 


‘ 


[= 
1 


ct plus d’ééments autres que le fer. 
31 Poudre de fer. 


} 

33 Fers et aciers frittés. 

39 Aciers spéciaux contenant moins de 
19 p. 100 d'éléments autres que le fer 
et aciers non alliés spéciaux 

40 Tôles en aciers alliés spéciaux conte- 

l 






nant moins de 10 p. 100 d'éléments 
non ferreux et tôles en aciers non 
alliés iaux. 


41 Tôles en aciers alliés spéciaux conte- 
nant {0 p. 100 et plus d'éléments non 
ferreux. 

Barres étlirées en aciers alliés et non 

alliés spéciaux. 

44 Electrodes à âme et fils nus en acier 

pour électrode. 

45 Demi-prodwts de tungstène et Je molyb- 

dène, 

46 Plaquettes de carbure de tung:tène et 
carbures métalliques. 

47 Carbures de tungstène en poudre, 

48 Foreuces de précision pour les indus- 
triées de moteurs d'automobiles et 
d'avions. 

51 bis Faux ct faucilles. 

52 Scies. 

54 Rondelles brisées dites « Grover ». 

56 Pistolets de peintre. 

57 Autres produits en acier fin. 

58 Electrodes enrobées. 

59 Outilläge mécanique. 

60 Articles métaliques divers. 

61 Compresseurs d'air. 

63 Appareiis de clicherie. 

64 Freins pour bancs d'essai et de rodage 
de moteurs. 

65 Matériel industriel de minoterle et de 

conditionnement des céréales. 

66 Machines, malériel mécanique et appa- 
reils mécaniques divers. 

68 Machines agricoles, batteuses et pièces 
de rechange, à l'exclusion du maté- 
riel de ferme. 

70 Matériel à bobiner pour les P.T.T. 

71 Machines-outils, outillage et pièces de 
rechange, y compris tours de haute 
précision. 

73 Pièces détachées de radio. 

74 Gros matériel électrique tournant. 





Numéro 
de poste, 


% Détonateurs électriques, exploseurs a 
explosimèires 

76 Embrayages électro-magnétiques, 

71 Matériel électrique divers. 

13 Centraux téléphoniques privés. 

80 Pièces détachées et accessoires pouf 
automcbhiles de toutes marques et 
pour tracteurs Diésel 

81 Tracteurs agricoles Diésel. 

82 Pièces de rechange pour locomotives. 

83 Microscopes spéciaux, bancs métallo- 
graphiques. 

86 Divers mécaniques de précision, dont 
comparateurs. 

87 Plaques en héraclite. 

88 Pierres fausses pour bijouterie fantal- 
Sie. 

89 Rubans spéciaux garnis de pierres fan- 
taisies. 

91 Garnitures de joints, robinetterie, indl- 
cateurs de niveau, soupapes, feuilles 
en Klingerit et similaires, garnitures 
de friction. 

92 Clapets. 

94 Artices de mode divers. 

% Tissus pour cravates. 

% Arlicles tricotés. 

97 Pelleteries et fourrures. 

98 Chapeaux et cloches. 

99 Maroquinerie 

190 Tissus brodés et articles brodés. 

101 Divers général. — Les crédits affectés 
à ce poste doivent permettre l'impor- 
tation de produits nécessaires à léco- 
nomie française et non repris nom- 
mément à l'accord commercial, Les 
autorisations d'importation ne seront 
délivrées qu'après avis favorable des 
ministères techniques responsables 
et l'accord de la direction des rela- 


tions économiques extérieure 


II, — Produits soumis à un examen 


stniuttane, 


Des iicences individuelles seront délivrées 
1 es produits ci-après. Les demandes 
d'autorisation d'importation devront être dé- 
posées à l'office des changes (sous-direction 





des li“ences et autorisations commerciales), 
8. rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
avant le 5 janvier 1949, à dix-sept heures 
trente, dernier délai: 

Numéro 

de pote 


49 Outillage pneumatique, outiis taillants, 
fleurelg et pièces de rechange. 
1 Roulements à bille. 
84 Appareils de chirurgie médicale et den- 
taire, fournilures dentaires. 


IV. — Produits réservés à l'Afrique du Nord 


ou aux terriloires d'outre-mer. 


Les contingents des produils ci-après étam 
réservés entièrement à l'Afrique du Nord ou 
aux terriloires de la France d'outre-mer, au- 
cune demande d'autorisation d'importation ne 
devra Ctre déposée à l'office des changes mé 
tropolitain. 

Numéro 
de poste 

2% Bois de siage, 

27 Bois d'emballage. 

42 Tôles et barres en aclers fins et spé 

ciaux 

50 Réchauds, fourneaux et lampes à }; 

trole, 

53 Barres à mine. 

55 Quincaillerie et articles émailés. 

62 Pompes centrifuges, hydrauliques et } 

compression. 

67 Appareillage vinicole (filtres, pompes, 

appareillage de pressage). 

69 Moteurs Diésel, 

12 Machines à bois. 
85 Installations médicales 
93 Tissus de coton 


++ 


3 


et de dentistes 
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Présidence du conseil (ravitaillement), 
ministèr: des finances et des affaires 
économiques. 





Avis aur importaleurs lécule de pommes 
de terre en provenance de Ilollande (poste 
52 a de l'accord /ranco-hollandais du 20 juit- 
let 1918.) 


Comme suile aux av parus aux Journaux 
officiels des 12 août 1958 et 3 octobre 1948, les 
huportateurs sont informés que les demandes 
d'autorisation d'importalion de fécule de 
polutnes de terre concernant le posic 52 a, de 
l'accord franco-hollandats ne scront reçues à 


l'office des changes, 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris, que jusqu'au 27 décembre 
1918, à dix epl heures trente, {erme dt r1- 


gui 





seront reçues à partir du nne jour qui 
suivra l'insertion du présent avis au Journal 
| officiel. 

Les demandes 


ofjiciel, jusqu'au 18 janvier 19,9 à 
heures trente, dernier délai. En 

Ces demandes formulées en six a, 
sur imprimés réglementaires 02, SC 


re 


seront examinées au fur et à 





| | 
mesure de leur dépôt. | accompagnées : 2g ue 
1° D'une cope du contrat Passé à lis 
À | teur étranger donnant là s1 pe à 
| Avis aur importateurs de graines potagères | x, Ja marchandise ; Dr ites be 


et de légumes secs de sernence eit prove- 


de De 1 \ ac rpg x 
nance de la zone sterling e deux faclures pro forma 


tte spécification ; 


Des crédits viennent d'être affect@s à l'im- so D'un cer! ificat délivré depuis 


° Ui5 [INoOine 
portation de graines polagères et de légumes | trois mois par le service dé parten nfal L. 
secs de semence en provenance de la zone relations extérieures des eaux el Le Poe 
steriing. ant que le pétilionnaire est en silual 4 


| Les importateurs devront déposer leurs de- | gulière vis-à-vis des textes régiss 
mandes d'autorisation d'importation à l'office riau bois et qu'il a effectivement à 
Lu 3 pa ges (sous-direction des licences), | silion les bois dont l'exportation e 
8, rue de la Tour-de-Dames, Paris (9%), où elles | dée. 
ni I 2 à partir du septièine jour qui 2 
suivra l'insertion du présent &vis au Journal 
| officiel 




















lous les dossiers qui viendraieut apiès | Les demandes seront examinées au fur et à Ministère des finances 
celle dati ront retournés \ intér | Mesure de leur dépôt. et des aïfaires éconcmicues. 
— - _— 6 6———— | san 
| d À : iuis aux importateurs de produi iques 
: x g vis aur exportateurs de produits d'exploita- dans le cadre de CE dé. 
Ministère des finances et des affaires tion for per e et di H arcre à ets e.# 8 EE. | 
économiques, ministere de l'agricul- | du Danemark. ROCÉDURE B 
ture. | Sont ouverts à destination du Danemark, au |, Les importateurs de produit: chimiques sont 
rh | titre de l'accord commercial frauco-danois du | informfs qu'ils peuvent, dès maintenant, dé. 
| 36 octobre 1918, les conlingeuls de bois sui- | P9Ser des demandes de licences pour l'iripor. 
4 aux importateurs de graines fonrrageères !'yants: 4 lation en prover désie r Etats-Ur les nr. 
de sen *« CHAN le la zone ste J be : | duits chimiques désignés <i-a: pres 1 Etre « 
line { L. S , & durs communs (art, 67 A) : l'E. R. P. (2 trimestre 1919 TE 
TPE GE en SU 4 Ces demandes seront examinées au fur ef 
Des créd \ t d'être affe l'in Mie lbs de (art. 467 B): 50 m3, à mesure de leur présentation. En tout état 
portation de graines fourragères dt I (a Les demandes iutorisalion d’'exporlalion de cause, elles devront être dépostes d ns 4 
en provenance de Ja Zone sterling. élatives à ces sont ngents devront étre dé- vingt jours qui suivront la parution du pré. 
Les imporlalenrs devront déposer leurs de nosées à l'office des changes (sous-direction sent avis, selon les modalités prévues nas 
mandes d’ ricat on d Le pb à l'oifi des licences), 8, rue de la Tour-des-Dames, | l'avis no 260 de l'office des changes ru au 
des changes ‘sous-direciioi des live » | Pal d), où elles seront reçues à partir du | Joufnal officiel du 23 novembre 198 
8, rue de la Tour-des-Dar nes, à Pa où elles de l’inserl du présent avis au Journal | page 11575. de 
— runs A __—_— 
NUM NUMÉRO NUMERO DATE LIMITE 
d Loan | DÉSIGNATION Dis PRODUITS  : ERA do la leiter BANQUES d'u tion 
if | ue la réquisilion, of commilment. de la L. C 
= — | _ _ _— ——— ro mnenennngrnnts masse. hnt LÉ: ERP LES LA PE "+ Énpae 
21 lan Of... PTT ILE cn 600000000060 LCA. 28.215.00.181 Procédure spéciale, 
de flanancement, 
J 10 I échos ite sssvo ve és s LCA. 28.270.00.484 \S, 1072 Société générale, 
New-York. 
Prod chin [ui ic pharmaceuliques. —— — — 
o'U Kazo PPT TT en A L'ART PP PET ECA. 28.980.00. 194 4083 Chase Bank. 91 mars 1919, 
JOrax di 6e NN ES TN . ….... - — 
NUIT de kel . RTE IIEII III IIITTIIT — ep 
Oxyde vert du ChFOME...:. Miss eme evsernses _ — (Priorité pour les ferro- 
alliages). 
N DUO sitio cost or deoivete su. — — 
suHure d'ANMOINE.. scores. .… . … = — 
AUTONET sérénité ds 1 sobre de — — 
Methv! via IONID. sos ocvebusres .. ss... — _— 
\ccla 10 DUT C6. 000000000000 r— — 
PROD she crées ds cdd gt . ferratrhtess .. - — 
OuPRO COMNONYLO Scout les oséhrceda us... — — 
Produils minéraux et organiques divers, ...., = — 
2e RSS DE. Hi, tiitcciticieure ere * ECA. 23.90.00 .184 10°0 Chase Bank. oLinars 1h 
oxyde COR T7 ESPENE APPPP PE TETE I TITI LIT — — — ei 
Chromate CU /NOMRD és nocccoolcsthorssesinèase _… -_- = = 
SCIS de CAUMIUM. roc o00 cos 0 _— — — — 
nhydride phtalique...... PP ETES EE LT Pr — — — - 
POIs tyrèt L' CRM IR IILLE] ne — entr — ee 
PNR iso tfeit c..0000000 0 — -- — — 
\inorces cle ve ue à rClard...,...s00000.00 — — — 
MPOLS ORMIOMNS cr oonse de sts mms sse ES — — at 
Pl nol nn RÉEL Z] e— — — ind 
IORNNOS, OONINNOR. ii so ti10 ee 0000000 — — _— — 
Produits pour l'épuralion des CAuX.........00 — — — —_ 
SiiCor ES  corvrvurestègabeodièsscaténs re und Lun — + 
Bases dérivées du pétrolc pour détergents.... — _— — — 
Réact if de floliation she) ososvossen dre et - = — — — 
\célati } 0 RE Ro 6 — —— — — 
Matières colorantes... ss... ns —— — — — 
Intermédiaires pour colorants... 6e _ + pu” — 
Malières D de synihè:0 pô ur la par- 
fumerlie el parfums arlificieis....,.. sers — — _— — 
Produits minéraux et organiques divi cdi —_ — s — 
610 Los es TP RFA désert ECA. 28.610.004 1076 Chemical Bank. 31 mars 198. 
À ] | bo > À + LEA | h Ju | nent —— art 
280 RAGE. soc is Éuos taie des dada ed ECA. 28.20.00.191 1078 (Réquisilion émise par 20 ji IRELE 
avance au titre du 
| premier trimestre 
1949). — Chase Bank. 
PE dahiies tft nr EE —) 
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CR ji 
ds Acide dehydrocholique. ; - : 
guis aur importaicurs de produits pharma- Acide trichloracetique. Avis relatif aux conseils d'administral de 
ceutiques et opothérapiques dans le care Acide malique. certaines socictes surance ali- 
de LÉ. R. P. Acide et aride nicotinique. sces 
Procéoure B Acide et amide phenylacctique. sidi RSS 
Anhydride propionique. Les modifications suivantes sont apportées 
es importateurs de produits pharmaceu- Levulinate de calcium. = L-- Pre 1 CO Lee ! , 
gques et opothérapiques sont informés qu’ils Cystine. ne ans D CE ee oo . 
“vent déposer des demandes de licences Diethylamine anhydre. TT 
| l'importation en provenance des Etats- Dimethylamine, L'Union incendie, accidents et isqu 
{ ; des produits désignés ci-après au titre Epichtorhydrine, vers. — Au tire de représentant de | 
de LE. R. P., 3° tranche. Pyridine azobenzol, M. Veraguth (Jean), en remplacemu 
Ces demandes devront ètre déposées au ser- Rütine. M. Schweitzer, démissionnaire. 
ss central de la pharmacie, 45, rue Cardinet, Sulfamethazine. L'Urbaine incendie. — Au titre di 


vi P P à 

paris, dans les vingt jours suivant la paru- 
on du présent avis, selon les modalités pré- 
vues par l'avis no 360 de l'office des changes, 
Journal officiel du 23 novembre 4948, 
age 11370. : 

L'attention des importateurs est notamment 
appeke sur le fait qu'ils doivent mentionner 
«ur des demandes de licences distinctes les 
ergiits nécessaires pour la marchandise et 
pour le fret. 

Réquisition: ECA 28-370-00-181. — Letter 0 
commitment: As, 1072. 


PRODUITS 


Curare au tubocurarine. 
arecoline bromhydrate. 
Colchicine. 
Convallamarine. 
Dinoestrol. 

Progesterone. 

Hormones gonadotropes. 
Stilboestrol. 

Acide isovalerianique. 
Acide a phenyl h iodo 3-5 nydroxy 4 phe- 
nyl propionique. 


Pyridine pure. 


Produits opothérapiques. 


Epiphyse poudre. 
Hypophyse lobe posterieur poudre. 
Parathyroïde poudre. 


Les produits dont la liste suit seront impor- 
tés par le groupement d'importation des pro- 
duits destinés à la droguerie et à la pharma- 
cie, 5, rue de Luynes, Paris: 


Streptomycine. 
Aconitine nitrate. 
Agaricine. 

Milieux de culture difco. 
Sulfadiazine. 

Vitamines BR? et R6. 
Pantothenäte dé cakKkium. 
Papaverine. 

Santonine. 
Methylacetanilide, 
Salicylate de lithium. 
Valerianale de zinc. 





Valerianate d'ammonium, 





tant de l'Etat: M. B 
placement de M. Br 


La Compagnie d'assurances général: ro 


t, dérmmissionnant 





l'incendie et les explosions, — Au le 
représentant des assurés: M. Fanon (Jea , 
en remplacement de M. Genevois, décédé dé 
cret du 7 décembre 1918). 

Statistique mensuelle des vins 


du mois d'octobre 198, 


Rectificatif au 
bre 1948: 


Journal officiel du 8 décem- 


Page "11919, ligne 27, Indre-et-Loire, colonne 
Vins de consommation courante, — Octobre, 
au lieu de: « 25.632 », lire: « 25,432 


et Loire, colonne 
(x tobre, 


Page 11951, ligne 71, Saône 
Vins de conusommation courante. 
Sn , % 


au lieu de: « 42.724 », lire: « 22,724 
Même ligne, même rubrique, colonne Total, 


« 81.987 ». 


au, lieu de: « 21.387 », lire: 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la quarante-huitième semainé du 27 novembre au 3 décembre 1948. (En milliers de frames.) 



































DIFFÉRENCE BEN FAVEUR DE: L 
1948 1047 —— —  _—— k 
NATURE DU TRAFIC 773 ne. ner 1948 4 D'RURRS 1 en PERS 
Recettes évaluées. Recettes comptables En valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
1 F1 8 4 C] 6 1 à | 
r RRNRERELER IE IEEE ELLRLRLLLALELLELELE, 951 600 314.181 ) 631.419 22,9 
agages et CONSIZNE. ......sressresrrens es e 27.390 9.398 ( 4 17.992 191,9 
Colis postaux, pelits COS. .soocvcovossesece 206.810 40.151 \ 4) L 166.656 415 
Marchandises (détail et WagONS).....ssssse 4.191.550 754.067 3.437.463 455,9 à 
Total des recettes de la Société natio- EN ; 
nale des chemins de fer français... 5.377.330 4.117.800 4.259.530 881,1 1 























—— 


(1) Grèves en 1947. 





II. — Evaluation des recettes au 3 décembre 1948 


À + 


















































RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES] DIFFERENCE EN PFAVEUR DE 
comptables évaluées des receltes complables _—--- a —— : 
du {er janvier | du fer octobre | au {er janvier |du fer jeuvier 1948 1947 
NATURE DU TRAFIC au au au au —— — ha ess 
90 septembre 3 décembre 3 décembre 3 décembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1948 1048. 4948. 1947. absolue cenlge. absolue cenlige, 
1 2 4 4 5 6 1 L) 4 
VOYAGOUTS ss sssesñscuttsoccusenansensee M.091.711 9.506.031 53.597.742 99.04)7. 701 14.090.041 ! 95,7 
Bagages et CONSIgNe. ....sersoscoeve vo 02e 0 o 1.013.902 291.348 1.311.310 815 .1K) 526.257 | 64,6 
Colis postaux, petits colis... ..sssssssee 6.191.352 1.866.402 8.057.751 4.118.594 3.909. 166) 94,2 
Marchandises (détail et WagONS)...rssssse 49.951 759 33.442.800 21.706.509 7.418.272 79.2:7.92%7 | 106,1 
Total des receltes de la Société natlo- | 
nale des chemins de fer français... | 17.95.81: | 45.145.581 217.702.395 | 119.889.650 | 97.812,75 81,6 





imprimerie, 31, quai Voilaire, Paris (7°). — Le Préfet, 





Directeur 


des Journaux ofliciels: Pienne 
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| 


| ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers 








ET financiers 








FEtabiissements LABINAL 


CIETE ANONYMI 


1 APITA } 15 MI ION } PA! 
IÈGE SOCIAL : 
2» Aus:c0, SAINT-OUEN 


R. C.: Seine 1417216, 


Oblinatior i 1/4 00 1944 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émi . la société a rachelé en 
Bourse les 82 obligations 4 1/4 0/0 494 à 
amnortir au 15 janvier 4949 

En conséqu e, il ne sera pas effectué de 
tirage à L. 





Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remhourse- 


ment. 
Remboursement janvier 19145. 
1.470 1.66 {st 22 2,370 
li bour. t jam 1916 
4 9% 7 S 091 90 1 JS {0401 » 
>. L 2.0 2.42 2.417 6» 
Les amoï ements d années 1917 et 1933 
ont élèé couveris par rachats en Bourse. 


LPS PL PL IPS POP SPL PPOS PP PP PPS S 


Injection rapide et Conservation des Bois 


)CIPT ANONYME FORESTIÈNE 
Al APITA E S MILLIONS D FRA 
DIRE SOCIAL: 11, À PAUL-ApamM, PARIS (17e 
IR] | 1 REAUX: SAINT-VIT (Dovus 
} h 
(} ‘ 
() JAN) i ) ©) 
"1 BU 





Deuxième amortissement. 





. 

Usant de la facullé qu'elle s'est réservée 
au momie de l'an on, la csoriété a procédé 
au rachat en Bourse de cinquante obliga- 
L'Ons. 

Le tirage ne comprendra donc dix-neuf 
litres pour ve ee À y A inuil$ d' amorlisse ment 
prévu au tableau, ‘u au Journal officiel du 


jer février 1916. 


Liste des dix-neuf numéros sortis au tirage 
du 4 juin 1948, remboursables au pair à 
2.000 F à partir du 17 février 1949, Coupon 
no 4 attaché, 

167 197 435 579 510 611 27% Oo! 
95 1.122 1.598 ! 0 1.611 1.718 2.093 2.075 








2.110 2.209 2.10. 





déclinent toute ronponsabilite quant à la teneur des annonces, 





nn 





Liste des numéros sortis au tirages précé- | 
dents et non encore présentés au rembour- 
sement. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1946. 
Remb sables au {er fé Vri ier 1916, 
Coupon n° 3 à taché. 

115 011 1.022 1.104 1.135 1.269 1.976 1.397 
1.452 1.543 1.69) 1.663 1.677 1.682 1.757 1.842 
1.681 1.905 1.919 2.003 2.018 2.023 2.072 2.271 

#5 2.120 2.419 


Obligations 5 0/0 1991. 
39 0 k5 71 118 189 227 2736 219 280 
291 283 313 23 330 316 348 349 350 338 


GROUPEMENT 
POUR LA 


RECONSTITUTION IMMOBILIÈRE 
DANS LES RÉGIONS SINISTRÉES 


(Reconstruction de la propriété bâtie, urbaine et rurale) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE # MILLION DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAMENNAIS, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine n° 195370. 


EMPRUNT 5 1/2 0/0 1928 (SERIE E) 





Quarante et unième amortissement semestriel. 


Conformément au tableau d'amortissement, 
‘& quarante et unième amorlissement dudit 
emprunt porte sur 300 obligations, 

Ces obligations ont été amorties par voie de 
tirage au sort, en date du 2 décembre 1948. 

Les obligations appelées au remboursement 
à la suite de ce tirage et comprises dans les 
séries dont les numéros sont reproduits ci- 
dessous seront remboursables à partir du 
ter février 1919 (coupon ne 42 attaché) à 
1000 F net et ne porteront plus intérêt à 








partir de celte même date. 

86 à 091! 7.916 à 250! 15.731 à 735 
116 à 120 431 à 135! 16.206 à 210 
226 à 230 8.431 à 43 22%; à 230 
GOL à 69 666 à 670 121 à 425 
1.101 à 105, 9.266 à 270] 17.141 à 145 
171 à 175 10,006 à 010 931 à 395 

6 à 380! 751 à 750] 671 à 675 

101 à 405 11.401 à 465 18,306 à 310 

> ,411 à 115 506 à 510 19.136 à 140 
711 à 715 13.111 à 115! 2,166 à 170 
971 à 975 14 à 200! 331 à 35 
3.441 À 445 21 à 225 496 à 000 
A1 à 540 101 à 405 5o1 à 555 
951 à 950] 14.071 à 075] 21.186 à 490 
5.161 à 165 591 à 595! Gi à 615 
191 à 595 706 à 710 711 à 715 
891 à 895 771 à 775 22,166 à 170 
6.151 à 155 SSL à 885 401 à 405 
761 à 765 15.931 à 335 451 à 455 
S9%6 à 900 521 à 595 521 à 225 


La liste récapilulative des obligations sor- 
lies aux précédents tirages et non présentées 
au remboursement a été publiée dans Je 





numéro du 10 juillet 1918 du Journal of[iciel, 
page 6222. £ 


—_——2$ 


GROUPEMENT PRIVÉ 


DES 


SINISTRES de l'AISNE et du PAS-de- CALAIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1(H 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE PONTIHEU, PARIS di 
egistre du Commerce: Seine n 10042 B, 





EMPRUNT 5 0/0 1929 





Trente-neuvième amorlissement : ( L 





Conformément au tableau d’amort ent 
le trente-neuvième amorlissement dudit : 
prunt porte sur 560 obligations. 

Ces obligations ont été amorlies par voie de 
tirage au sort en date du 7 décembre 1918, 

Les obligalions appelées au remboursement 
à la suite de ce tirage el comprises dans les 
séries dont les numéros sont reproduits ci 
dessous seront remboursables à parlir du 
fer février 1919 (coupon ne 40 altaché) à 
1.000 F net et ne porteront plus intérêt à 
partir de celle date. 

921 à 590 | 16.621 à 630 | 35.521 à 5% 

1.101 à 110 931 à 910 | 37.701 à 710 

751 à 700 | 17.881 à 890 971 à %e 
4.131 à 140 | 19.551 à 560 | 40.131 à 11 
5.451 à 460 | 21.591 à 6G00 871 à Si 

721 à 79 22.611 à 680 | 42.021 à 03 
.471 à 480 | 23.101 à 410 801 à 810 


6 
801 à S10 | 21.651 à G60 | 43.691 à 700 
7.931 à 940 | 25.001 à O10 | 44.441 à 150 
8.161 à 170 131 à 710 591 À 600 
6H à G50 | 26.161 à 470 131 à 740 
10.231 à 240 T4l à 750 | 45.841 à 50 


311 à 320 | 29.931 à 940 | ;6 s-1 


951 à 960 | 21.914 à 920 | 21 ù © 
42.964 à 970 | 32.554 à 560 | 17-291 à 
13.974 à 980 | 33.011 à 020 | 1 à 
44.391 à 400 551 à 560 | 48-921 à 7 
45,871 à 880 | 31.451 à 460 | 49.931 à 910 








16.171 à 4180 901 à 910 | 50.231 à 310 
La liste récapitulative des obligations sor- 
ties aux précédents tirages et non présentées 
au remboursement a été publiée dans le 
numéro du 10 juillet 1918 du Journal ojficiel, 
page 6729. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des cécleralions c'associalicrs : 7 5 ‘r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. 1er. 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


19 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Gard. Cercle Les Amis rÉuMSs. Bul: aile 
mutuelle entre les membres, faire l'inp0s 
sible pour éviter l'exode des jeunes vers }°! 
villes, leur faire mieux aimer leur v: 
Siège social: chez M. Fernand Vignal, Prêt 
dent, Marguerittes. 


170. 





Paris — Imp. des Journaux ofjjiciels, 31, quai Voila 


le 
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